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a question des chemins de fer de 
ne se présente qu'avec les caraclére?^ 
naire, d'une simple affaire, 
était entendu avec une société pour 
éseaude chemins de fer. Les condi- 
les parties, avaient été acceptées d'un 
litige ayant sui'gi, on le règle suivant 
itrats, par voie arbitrale. Ce sont bien 
s caractères généraux de l'affaire des 
uniélie. 

it est-elle, ici et en Europe, l'objet de 
}rale ? C'est qu'en y regardant de près, 
sente d'autres caractères, d'ordre plus 
l'attention universelle qu'on lui prête, 
it pas à une simple affaire, 
il, il y a quelques années, la situation 
int de vue des œuvres industrielles et 
ication? Elle ne possédait ni routes ni 
périmentée, ignorante, peut-on dire, 
p n'a ffiit. pour la création du fvseaii 



1, 






AVANT-PROPOS 



A première vue, la question des chemins de fer de 
la Turquie d'Europe ne se présente qu'avec les caraclèreî^ 
d'une transaction ordinaire, d'une simple affaire. 

Le Gouvernement s'était entendu avec une société pour 
la construction d'un reseau de chemins de fer. Les condi- 
tions, débattues entre les parties, avaient été acceptées d'un 
commun accord. Un litige ayant surgi, on le règle suivant 
le mode prévu aux contrats, par voie arbitrale. Ce sont bien 
là, en apparence, les caractères généraux de l'affaire des 
chemins de fer de Roumélie. 

Pourquoi cependant est-elle, ici et en Europe, l'objet de 
la préoccupation générale ? C'est qu'en y regardant de prè5, 
on trouve qu'elle présente d'autres caractères, d'ordre plus 
élevé, qui expliquent l'attention universelle qu'on lui prête, 
et qu'on n'accorderait pas à une simple affaire. 

Çn fait, quelle était, il y a quelques années, la situation 
de la Turquie, au point de vue des œuvres industrielles et 
des voies de communication? Elle ne possédait ni routes ni 
chemins de fer. Inexpérimentée, ignorante, peut-on dire, 
»^n ces questions. el|p n'a fait, pour la création du réseau 
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IV. AVANT-PROPOS 

de Roumélie, que suivre les conseils que l'Europe lui pro- 
diguait. On ne cessait de dire et de répéter à son gouver- 
nement: cil existe dans l'empire de merveilleuses res- 
j sources naturelles. Elles dorment improductives. Ex- 
» ploitez-les, utilisez-les. Créez des voies de communi- 
j cation. D'ailfeurs,il est temps d'abaisser les barrières qui 
JD parquent vosf)euples et perpétuent, en les isolant, leur 
j^ infériorité économique et intellectuelle. Fai tes-les entrer 
j en relations avec les peuples d'Occident: qu'ils se 
^ voient, se connaissent, se mêlent; qu'ils échangent 
3 leurs produits. L'expansion des produits engendre et 
:d assure l'expansion des idées. C'est là le progrès. Et 
JD comme l'agent le plus actif du progrès est le chemin 
j de fer, construisez des chemins de fer. » 

Ainsi parlait l'Europe par la voix de ses hommes d'Etat. 
de ses ambassadeurs, de ses publicistes. 

Le gouvernement ottoman aurait pu résister à ces con- 
seils, en s'appuyant sur des considérations tirées de la 
situation des finances de l'empire, de la protection à 
laquelle a droit l'industrie indigène, de la nécessité de 
construire, avant tout, le réseau des routes, des inconvé- 
nients d'une nature toute spéciale qui résultent pour la 
Turquie du fait des capitulations, des obstacles qu'on oppo- 
se à la révision et à la libre fixation de ses tarifs doua- 
niers. Il aurait pu mettre en avant cette question, aux 
éléments complexes et si difficile à résoudre qui consistait 
à s<' demander, dès le principe, avant de donner le premier 
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AVANT-PROPOS A^ 

coup de pioche, si, en présence de la situation générale de 
l'Empire et des probabilités de l'avenir, la construction 
des chemins de fer de Roumélie et leur jonction avec les 

Etats voisins, n'étaient pas, aux points de vue écono- 
mique, politique et stratégique, plus avantageuses pour 
ces Etats que pour la Turquie elle-même. 

Ces considérations, dont chacun apprécie la gravité et 
l'importance, n'ont pas arrête le gouvernement ottoman. 

Sous l'incitation, sous la pression des conseils sans cesse 
renouvelés de l'Europe, il a pris la détermination de créer 
le réseau de Roumélie. Dans cette circonstance, l'Europe 
a donc servi de tuteur à l'empire ottoman, considéré, avec 
raison, comme mineur en cette question spéciale. Mais le 
droit de tutelle a pour conséquence et pour corollaire un 
devoir: celui de suivre avec bienveillance le mineur dans 
sa marche vers le but indiqué à ses efforts, et surtout celui 
de ne pas entraver cette marche. Il y a donc comme une 
responsabilité morale de l'Europe envers la Turquie daii 
cette question des chemins de fer, et c'est là ce qui la diffé- 
rencie des affaires ordinaires, ce qui lui donne l'un de ses 
caractères d'intérêt général . 

Nous devrions encore signaler comme élément d'intérêt 
exceptionnel certaines considérations politiques auxquelles 
des faits récents d'immixtion étrangère sont venus donner 
une importance toute particulière. Nous espérons toute- 
fois que la sagesse des gouvernements in I Pressés saura pré- 
venir le retour d'incidents de rpttp nature, et que nous ne 
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nous trouverons pas ainsi dans le cas d'avoir à exposer 
ces considérations très délicates d'ordre exclusivement 
politique. 

Pour le moment, nous limiterons, notre étude à Te- 
xamen du point de vue de Tavenir économique de l'empire 
dont les autres nations ne sauraient d'ailleurs se désinté- 
resser, ni spéculât! vement ni pratiquement. 

L'industrie et le commerce d'Europe comptent trouver 
en Turquie un débouché à leurs produits. Cette espérance 
pourrait être déçue si les chemins de fer de Roumélie, au 
lieu de produire des bienfaits, imposaient à l'empire des 
charges trop onéreuses. Il serait d'ailleurs très-regrettable, 
en principe et en fait, que la Turquie fûl punie par une 
déception du bon mouvement qui l'a entraînée à suivre, 
en toute loyauté, les conseils de l'Europe. 

Peut-être y aurait-il alors hésitation naturelle de sa 
part à continuer l'œuvre de la création des voies de com- 
munication, par la crainte de grever le trésor de charges 
trop lourdes que ne compenseraient pas des avantages 
suffisants. 

Il esi donc opportun et nécessaire de scruter avec soin 
tous les détails de la question,d'analyser tous ses éléments, 
afin d'apprécier, en parfaite connaissance de cause, si la 
Turquie doit se féliciter ou se repentir d'avoir conclu 
l'affaire des chemins de fer de Roumélie. 

C'est cet examen que se propose celte brochure. 

Pour faire la lumière, elle n'emploiera qu'un moyen : 
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l'exposé des faits. Le lecteur n'aura, dés lors, pour- former 
son jugement, qu'à rapporter ces faits à la règle d'équi- 
valence qui est la loi des affaires sérieuses el honnêtes, et 
dont voici la formule : 

Le profit de l'une des parties doit être le profit de l'autre. 

Le gouvernement et M. de Hirsch ont-41s retiré un égal 
profit de l'affaire? Ou bien le profit de l'une des parties 
a-t-il été le dommage de l'autre? 

Telle est la question. Nous ferons de notre mieux pour la 
résoudre. Â l'appui de nos affirmations, nous produirons 
les preuves. Ce sera là tout le mérite de cette brochure, si 
mérite il y a. On n'y trouvera d'ailleurs ni les ardeurs delà 
polémique, ni le piquant de la satire. Nous n'écrivons pas 
un pamphlet, mais une histoire. Et si quelque passion écla- 
te sous notre plume, se sera uniquement celle de la vérité. 



GONSTANTINOPLE. LE 28 JuiN 1875 
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HISTORIQUE. 



La première concession du réseau de Roumélie remonte 
au 31 mars 1868. Elle fut donnée, à cette époque, à 
MM. C. et L. Van der Elst frères et O®, entrepreneurs de 
travaux publics. 

L'article 27 de la convention stipulait que, pour tenir 
lieu de cautionnement, les concessionnaires s'engageaient 
a terminer, à la date du 1" mai 1869, la partie de la sec- 
tion de Constantinople ù Andrinople comprise entre 
Constantinople et Kutchuk-Tchekmédjé. Un retard dans 
l^approbation des plans reporta ce délai au 7 août 1869. 
Les concessionnaires étaient encore obligés, par l'article 
3 de la convention, de présenter l'itinéraire général du 
réseau dans un délai de douze mois, pour la partie de 
la lipcne principale comprise entre Constantinople et 
Andrinople, ainsi que pour l'embranchement d'Enos à 
Andrinople, et dans un délai de vingt-quatre mois, pour 
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le restant du réseau. C'est donc au 1*^ avril 1869 que Titi- 
néraire général du réseau aurait dû être fourni au gou- 
vernement ottoman. A cette dato, les concessionnaires 
n'avaient pas rempli cet engagement. D'ailleurs, le con- 
cours financier sur lequel ils avaient compté leur faisait 
défaut. Dans l'impossibilité de poursuivre les travaux et 
de les achever entre Constantinople et Kutchuk-Tchek- 
médjé, au 7 août 1869, délai fixé par la convention, ils 
cédèrent leurs droits à M. Langrand Dumonceau. 

Le gouvernement refusa de reconnaître cette cession, 
et,comme les concessionnaires avouaient eux-mêmes leur 
impuissance, la déchéance fut prononcée le 12 avril 1869. 

Le gouvernement avait ainsi ù supporter une première 
déception. Il aurait pu, usant des droits que lui conférait 
le cahier des charges, confisquer purement et simplement 
le cautionnement réalisé dans les travaux exécutés. Il 
préféra se montrer bienveillant, et l'article 2 de l'acte 
consacrant la déchéance stipula que l'expertise des tra- 
vaux déjà construits, des matériaux approvisionnés et des 
terrains payés, serait faite par le gouvernement, et que 
le montant de l'estimation serait remboursé à MM. Van 
der Elstou à leurs ayant droits. 

Le ministre des travaux publics, Davoud Pacha, pré- 
voyant ce qui devait arriver, avait d'ailleurs pris ses 
précautions. Il avait sous la main un autre concessionnaire, 
avec lequel il s'était entendu pendant un voyage effectué 
en Europe. Ce concessionnaire était M. le Baron de Hirsch. 
Davoud Pacha le présenta au gouvernement et le fit 
agréer. 

Le 17 avril 1869^ M. de Hirsch devenait concession- 
naire du réseau de Roumélie. Nous donnons ci-après 
l'analyse complète de la convention de construction, de 
la convention d'exploitation et de leurs nombreuses an- 
nexes. Mais il est nécessaire, dès à présent, d'expliquer 
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et de préciser le mécanisme de ces conventions, leur es- 
prit, leur portée et leur but. 

Il s'agissait de construire et d'exploiter un réseau d'en- 
viron 2,000 kilomètres. La durée delà concession était de 
99 ans. 

Etant données les conditions générales du pays, c'était 
une œuvre difficile, dans laquelle on ne pouvait compter 
sur des résultats d'exploitation immédiatement avanta- 
geux. Aussi le gouvernement s'empressa-t-il d'accorder 
au concessionnaire une subvention et plusieurs autres 
avantages qui seront énumérés plus tard. 

Le concessionnaire déclarait que la construction duré- 
seau exigerait, comme dépenses, une rente kilométrique, 
moyenne et annuelle de 22,000 francs. Cette rente, capita- 
lisée ù 11 Vo, taux moyen du crédit du gouvernement, 
constituerait un capital de 200,000 francs environ, jugés 
nécessaires par le concessionnaire pour la construction de 
chaque kilomètre. 

Il fut convenu que le gouvernement contribuerait à la 
formation de cette rente pour 14,000 francs par an, et par 
kilomètre, à servir pendant 99 ans. Le complément, évalué 
par le concessionnaire à 8,000 francs de rente, restait à sa 
charge et devait se retrouver dans la jouissance gratuite 
du réseau pendant 99 ans. 

Le gouvernement accordait en réalité A M. de Hirsch 
une subvention de 14,000 francs de rente, représentée par 
une annuité de 28 millions de francs, pour un réseau de 
2,000 kilomètres. En d'autres termes, cette subvention, au 
lieu d'être donnée au concessionnaire en une seule fois, 
était servie, sous forme do rente, pendant une durée de 
99 ans. 

Comme moyen financier, pour la réalisation de l'enga- 
gement pris vis-à-vis de lui, M. de Hirsch fit créer par le 
gouvernement 1,980,000 Obligations,représenlant la capi- 



talisation de la rente de 14,000 francs. M. de Hirsch nvoil 
la faculté d'émettre ces obligations sous forme d'émission 
publique^ ou de choisir un autre mode de réalisation à sa 
convenance. On sait qu'il adopta le mode d'émission publi- 
que. Le jGTOuvernement s'engageait directement vis-à-vis 
des f )orteur^' dti titres. En effet, il avait laissé toute faculté à 
M. de Hirsch de capitaliser cette rente de 14,000 francs 
par kilomètre, sous les deux seules conditions suivantes : 
1"^ Que l'annuité qu'il s'engageait à payer au public, 
porteur des obligations^n'excédat pas 28 millions de francs 
par an ; 

2^ Que le concessionnaire ne disposât de ces obligations 
ou de leur produit qu'au fur et à mesure et à proportion de 
l'avancement des travaux. 

Nous devons noter ici qu'il y avait un réel mérite de \i\ 
part de M. de Hirsch à entreprendre la construction du 
chemin de fer, en ne recevant sa subvention qu'en papier, 
dont les conditions déplacement ne pouvaient (Prédéter- 
minées à l'avance. 

Examinons maintenant les mesures prises par le con- 
cessionnaire pour parfaire le complément des dépenses 
de construction du réseau. Si, comme il le déclarait, la 
subvention de 14,000 francs de rente kilométrique, accordée 
par le gouvernement, ne suffisait pas, il annonçait l'in- 
tention de capitaliser la rente kilométrique de 8,000 francs, 
à retirer plus tard de Texploitation du réseau, sous forme 
d'obligations .spéciales que la garantie du Gouvernement 
n'aurait pas couvertes, et créées, par conséquent, aux ris- 
ques et périls du concessionnaire. Et comme il fallait per- 
suader au gouvernement que sa subvention était réelle- 
ment insuffisante et que la promesse faite par le conces- 
sionnaire était sérieuse, M. de Hirsch entra immédiatement 
en négociations avec la compagnie des chemins de fer 
autrichiens du Sud. 
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II offrit à cette compagnie de lui donner en location 
Texploitation du réseau à créer, moyennant une rente ki- 
lométrique de 8,000 francs qu'elle devait lui servir. M. de 
Hirsch aurait alors offert cette redevance, à lui payée par 
la Compagnie d'Exploitation, comme garantie aux obliga- 
tions qu'il pouvait être obligé d'émettre pour remplir ses 
engagements. 

Un contrat d'exploitation fut conclu le 17 Avril entre 
M. de Hirsch et M. Paulin Talabot, administrateur délé- 
gué de la compagnie des chemins de fer autrichiens du 
Sud. Mais ce contrat n'était pas définitif. Pour qu'il le 
devînt, plusieurs conditions devaient être remplies. D'ail- 
leurs, les documents relatifs aux négociations poursuivies 
par M. de Hirsch avec la compagnie des chemins de fer 
autrichiens du Sud démontrent avec évidence que cette 
compagnie n'entrait dans l'affaire qu'avec une grande 
hésitation. 

Cette hésitation se comprend, puisque c'est elle, après 
tout, qui, d'après les combinaisons proposées par M. de 
Hirsch, endossait l'obligation la plus lourde de la conven- 
tion, ne recevant en retour que des avantages aléatoires. 
En efffet, on lui donnait, il est vrai, les bénéfices de l'ex- 
ploitation; mais il n'existait pas de base sérieuse de cal- 
cul pour les déterminer à l'avance: la compagnie devait 
cependant servir à M. de Hirsch une rente kilométrique 
de 8000 francs, prélevés sur ces bénéfices incertains^ la- 
quelle rente était, dès le principe, hypothéquée en garan- 
tie des obligations que le concessionnaire déclarait avoir 
l'intention d'émettre. Aussi, voyons-nous la compagnie 
des chemins de fer autrichiens du Sud multiplier ses de- 
mandes et ses exigences auprès du gouvernement, pour 
obtenir des compensations qui devaient alléger sa charge. 
Le 17 avril 1869,elle obtient le contrat d'exploitation pro- 
visoire par lequel le crouverncment s'engage h payer la 
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rente kilométrique de 8000 fr. pendant une première pé- 
riode transitoire,comprenant les 10 premières années de la 
conceàsion,savoir Tannées consacrées à la construction, et 
3 années d'exploitation du réseau complet. Le môme jour, 
la compagnie prend ses précautions contre le constructeur, 
en lui faisant accepter une convention additionnelle qui lui 
impose le contrôle rigoureux de la compagnie exploitante, 
les frais de construction et de réparation des travaux 
d'art mal établis, pendant une période de cinq ans, ainsi 
que l'entretien extraordinaire de la voie pendant la pre- 
mière année d'exploitation. 

Le 20 juillet, M. Paulin Talabot informait le gouverne- 
ment que l'assemblée générale extraordinaire de la com- 
pagnie des chemins de fer du Sud de l'Autriche avait; 
dans sa séance du 19, donné au conseil d'administration 
les pouvoirs nécessaires pour ratifier les conventions du 
17 avril. 

Le 2 août, la compagnie d'exploitation obtenait de 
M. de Hirsch de nouveaux avantages, tant comme garan- 
ties de la construction des lignes, que comme facilités pour 
son exploitation. 

Le 14 août, deux nouvelles conventions additionnelles 
assuraient des avantages considérables à la Compagnie 
d'Exploitation. D'après la première de ces conventions, le 
gouvernement s'engageait à former un dépôt de 65 mil- 
lions par versements semestriels de 3,250,000 francs. Ce 
dépôt devait servir de garantie au paiement des 8,000 francs 
de rente kilométrique que le trésor ottoman prenait à sa 
charge pendant la première période transitoire. Le gou- 
vernement prenait encore l'engagement de construire les 
routes nécessaires sur le parcours des lignes. Ctîtte conven- 
tion garantissait aussi la compagnie contre la dépréciation 
éventuelle de la monnaie turque. 

La seconde convention additionnelle, signée A cette 
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même date du 14 août, stipulait l'engagement suivant,pris 
par le gouvernement. Si, après les dix années de la période 
transitoire, le revenu brut n'avait pas atteint le chiffre kilo- 
métrique de 18,000 francs, le trésor ottoman devait faire 
à la compagnie, pendant une deuxième période transitoir.e 
de dix ans, Tavance de la différence, mais seulement 
jusqu*ù concurrence de 2,000 francs par kilomètre. 

M. Paulin Talabot avait apposé sa signature à ces deux 
conventions, mais non plus comme délégué de la société 
des chemins de fer autrichiens du Sud. Il signe comme, 
représentant de la future société générale pour Tex- 
(( ploitation des chemins de fer ottomans. » 

Voici ce qui était arrivé. La compagnie des chemins de 
fer autrichiens du Sud avait, au dernier moment^ rompu 
les négociations. Compagnie sérieuse, elle refusait de se 
lancer dans l'inconnu: elle se retirait. Sa décision prise^ 
le 12 août, par les administrateurs de la compagnie, fut 
notifiée au gouvernement le 16 août. Le lendemain, 17. 
août, était précisément le terme extrême du délai accordé 
?"! M. de Hirsch pour la ratification des conventions d'ex- 
ploitation passées le 17 avril avec la compagnie des che- 
mins defer autrichiens du Sud. 

Le coup était rude pour M. de Hii^ch, et, paraît-il, 
inattendu. On trouve la trace * de son désappointement 
dans la lettre qu'il écrivait à Davoud Pacha, alors à Paris, 
à la date du 17 août. M. de Hirsch ne se laissait d'ailleurs 
pas abattre. Dans cette même lettre du 17 août, il annonce 
qu'une nouvelle société d'exploitation a été instantané- 
ment constituée, au capital de 150,000,000 de francs. Cette 
société compte M. Paulin Talabol au premier rang de ses 
fondateurs. Comme on lo voit, la lettre de M. de Hirsch 
esttrè^^-importante. Aussi croyons-nous devoir la repro- 
duire» textuellement, en la recommandant à Tattention 
spécialf^ du lecteur. 
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Paris, le 19 Août 1869. 

A Son Excellence Davoud Pacha, 

Ministre des Travaux Publics de la Sublime Porte. 

à Paris. 
Monsieur le Ministre, 

Je devais apporter à V. E. aujourd'hui même, au plus tard, la rati- 
fication des conventions d'exploitation qui ont été passées à la date 
du 1 7 avril dernier avec la compagnie des chemins de fer autrichiens 
du Sud. 

Cette ratification ne semblait pas pouvoir être mise sérieusement 
en doute, en présence de Tautorité du signataire de la convention 
pour le compte de la susdite Compagnie, Monsieur Paulin Talabol. 
autorité qui est de notoriété européenne, et aussi en présence de l'ap- 
probation des conventions à la date du 19 juillet dernier par rassem- 
blée générale des actionnaires de la compagnie. 

Votre Excellence a néanmoins été informée directement que la rati- 
fication ne serait point donnée. Ce refus inattendu, surprenant, ne se 
rattache point aux conditions propres de Taffaire. Le comité de Paris 
des chemins de fer autrichiens du Sud, a dû céder devant l'insistance 
du conseil autrichien de Vienne, et c'est sans aucun motif défini, et 
sans aucune autre explication, que la ratification a fait défaut, peu de 
jours avant la date à laquelle elle devait être irrévocablement donnée. 

Une semblable situation offrait la plus grande gravité ; je m'étais 
engagé d'honneur envers Votr^ Excellence et envers le gouvernement 
de la Sublime Porte. 

D'un autre coté, plein de confiance dans la loyauté du gouverne- 
ment ottoman, je n'avais pas hésité à envoyer en Turquie un nom- 
breux personnel d'ingénieurs, pour procéder aux éludes du réseau à 
exécuter, me mettant ainsi dans les avances se chiffrant par des cen- 
taines de mille francs par mois. Ai-je besoin d'ajouter quels efforts 
j'ai consacrés à l'édification de l'œuvre que j'avais entreprise depuis la 
signature des conventions qui m'ont rendu concessionnaire. 

Le péril était imminent, il fallait que le réméde fût aussi prompt 
que le mécompte avait été soudain. 

Redoublant de zôle et d'efforts, je suis heureusement parvenu. 
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Monsieur le Ministre, à former à temps une société d'expfoitation 
qui s est substituée aux chemins de fer autrichiens du Sud. 

J'ai rhonneur de transmettre à Votre FAcellence, par la présente, 
l'acte qui consacre cette substitutiou, en y joignant les six annexes 
mentionnées à Pacte, ainsi que la lettre qui le ratifie définitivement. 

Votre Excellence, en approuvant cet acte, a témoigné qu'EUe avait 
apprécié la valeur de la nouvelle société d'exploitation. Constituée au 
capital de cent cinquante millions de francs, d'après les lois françaises, 
elle présente, en eflet, les garanties les plus sérieuses, et sous ce rap- 
port il n'y a rien à regretter, je crois, dans la substitution. 

Quant aux participants, ils sont à l'abri de toute atteinte, el il est à 
remarquer que le signataire de la première convention d'exploitation. 
Monsieur Paulin Talabot, est à la tète de la nouvelle société. 

En conséquence de ce qui précède, j'estime. Monsieur le Ministre, 
que j'ai rempli, en ce qui concerne l'exploitation, mes obligations 
vis-à-vis le gouvernement ottoman, et je ne doute pas que le gou- 
vernement de la Sublime Porte n'accepte la substitution de la nou- 
velle société à la compagnie des chemins de fer autrichiens du Sud. 

Afin de ne laisser aucune de mes obligations en souffrance, j'ai 
l'honneur de vous prier, Monsieur le Ministre, de bien vouloir me 
dire où je dois verser mon cautionnement de cinq millions de francs, 
((ue je dois, aux termes de l'article 21 de nos conventions du 17 
avril dernier, pour obtenir la délivrance du Firman Impérial. Vous 
savez. Monsieur le Ministre, à quel point il importe que cette délivran- 
ce s'accomplisse sans relard. 

J'ai l'honneur de prier Votre Excellence de bien vouloir agréer 
l'assurance de ma haute considération. 

(Signé : ) M. de Hirsch. 

Parmi les remarques que cette lettre suggère, il en est 
une très importante: c'est l'insistance de M. de Hirsch à 
mettre en avant le fonds social de 150 millions auquel, selon 
lui, sera constituée la nouvelle société, et à présenter ce 
fonds social comme une garantie absolument sérieuse 
pour le gouvernement. 

XiHJS verrouîs plus tard que res 150 millions qu'on faisait 
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miroiter devant les yeux du gouvernement, pour qu'il 
acceptât la nouvelle compagnie, n'existent que sur le 
papier. 

L'acte relatif à la nouvelle société d'exploitation indique 
les sociétaires suivants : 

1° La société générale pour favoriser le développement 
du commerce et de l'industrie en France, représentée par 
M. C. Herpin, son directeur, stipulant, tant au nom de la 
société qu'au nom de la société du Crédit Ottoman, de M. 
E. Blount, de M. Paulin Talabot, de M. Deniôre et d'au- 
tres amis pour lesquels la société générale se porte forte. 

2° L'Anglo-Austrian Bank, représentée par M. Charles 
de Meyer, vice-président de son comité autrichien, agis- 
sant tant ail nom de la Banque qu'au nom de ses amis 
pour lesquels l'Anglo-Austrian Bank se porte forte. 

3° MM. Bischoffsheim et de Hirsch, banquiers à Bru- 
xelles^ agissant pour eux et pour leurs amis pour lesquels 
ils se portents forts, 

d'une part; 

et M. le Baron de Hirsch, agissant en sa qualité de con- 
cessionnaire des chemins de fer ottomans, 

d'autre part; 

Le 12 septembre le gouvernement informait la nouvelle 
société qu'il acceptait sa substitution à la compagnie des 
chemins de fer autrichiens du Sud, et il confirmait, par la 
même lettre, les avantages par lui antérieurement con- 
sentis au profit de la comoagnie d'exploitation. 

Le 5 octobre suivant, une convention spéciale réglait 
la garantie à fournir par le gouvernement, pendant la pé- 
riode transitoire, et stipulait que, dans le cas où ce fonds de 
garantie, fixé à 65 millions de francs, deviendrait insuf- 
fisant, le trésor ottoman y pourvoierait. 

Le 8 o<:tobre\ Davoud Parha informait M. dp Hirsch 
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que la prorogation de délai d'un mois qu'il avait sollicitée 
pour la constitution de la so^^iété anonyme des chemins 
de fer de la Turquie d'Europe, était accordée par le gou- 
vernement. 

A la même date du 8 octobre, Davoud Pacha adressait 
à M. de Hirschune dépêche que nous reproduisons, non 
pas tant à cause de la question dont elle traite, que comme 
spécimen de la bienveillance réelle et de la courtoisie de 
formes dont le gouvernement usait envers le conces- 
sionnaire. 

Constantinople, le 8 Octobre 1869. 
A M. le Baron de Hirsch, actuellement à Cons/ple. 

Monsieur, 

Par la lettre que vous m avez fait l'honneur de m adresser le 29 
septembre dernier, vous me déclarez que vous n^entendez plus subor- 
donner la conclusion définitive de Taffaire des chemins de fer aux 
autorisations à obtenir relativement à rémission et à la négociation de 
titres à créer pour la réalisation de leur capital. 

Je vous accuse réception de votre lettre, dont j'accepte tout le con- 
tenu, et je vous donne volontiers l'assurance que, tant au sujet des 
susdites autorisations que pour tout ce qui louche à nos chemins de 
fer, vous trouverez toujours auprès du gouvernement impé- 
rial l'appui le plus empressé. 

Agréez, etc. 

(Signé:) G. A. Dàyoud. 

Le 11 octobre 1869, M. de Hirsch déposait les statuts 
de la société impériale des chemins de fer delà Turquie 
d'Europe. 

Le 7 janvier 1870, avait lieu le dépôt des statuts de la 
<!Ompagnie générale pour Texploitation des chemins de 
fer de la Turquie d'Europe. 

L'article 4, titre II, de ces statuts stipule formellf^ment 
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que le fonds social est fixé, dès le début, ù 50 millions de 
francs; qu'il sera porté à 100 millions lorsque le tiers du 
réseau sera construit, et à cent cinquante millions lorsque 
treize cents kilomètres environ auront été construits. Re- 
marquons, en passant, que cet engagement, confirmé par 
les déclarations. formelles de M. de Hirsch (dans sa lettre 
du 17 août, page 8) n'a pas été rempli, bien qu'il constitue 
une condition de l'existence même delà compagnie. 

Enfin, pour terminer l'analyse des documents affé- 
rents à In convention de 1869 qui ont été livrés a la pu- 
blicité, citons le règlement du contrôle, approuvé le 30 
mars 1871 par leniinistre des travaux publics et par M. de 
Hirscli, administiateur de la compagnie d'exploitation. 
Le contrôle à exercer par la Sublime Porte sur la 
société impériale pendant In construction, ainsi que la 
réception au fur et à mesure do l'achèvement des travaux, 
étaient confondus avec le contrôle et la réception par In 
compagnie d'exploitation. Le directeur de ce contrôle 
devait être payé, moitié par le gouvernement, moitié par 
la compagnie. Cette combinaison aurait pu être admise 
si les intérêts de la compagnie avaient été parfaitement 
distincts de ceux de M. de Hirsch. On se seraitdit alors 
qu'après tout, le locataire peut avoir un certain droit de 
contrôle sur la construction de l'objet qu'il loue, et pour 
lequel il va payer un prix de location. Si cette combinai- 
son a été Tobjetde nombreuses critiques, c'est que l'opi- 
nion publique n'a jamais pris au sérieux la nouvelle 
compagnie d'exploitation. Elle l'a toujours considérée 
comme une émanation directe de M. de Hirsch, comme 
un simulacre de société qu'il a dressé artificiellement, 
en un tour de main, pour ne pas être déchu de sn 
concession, lorsque la compagnie des chemins do fer 
autrichiens (lu Sud, trompant ses cspéi-nncos, s'est retirée 
do ralînii'i* i\ In d(»niièi*o li('U?<*. 
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A parler net, on n'a jamis cru i\ une opposition, ni 
mènne à une diversité d'intérêts entre la société impériale 
et la compagnie d'exploitation, et c'est là ce qui explique 
qu'on ait trouvé singulière la combinaison du contrôle 
commun. Le gouvernement l'a d'ailleurs adoptée, bien 
qu'il en eût apprécié les inconvénients. Mais il voulait des 
chemins de fer: il agissait avec une bonne foi qu'affirment 
tous ses actes: il avait confiance. 

Sur les 1,980,000 obligations, créées en capitalisation de 
la subvention du gouvernement, 750,000 furent émises en 
1870. Le produit fut déposé dans une banque^ conformé- 
ment aux conventions, pour être remis progressivement 
au concessionnaire sur mandats visés par le ministère des 
travaux publics, au fur et à mesure de l'avancement des 
travaux. Le constructeur s'était mis d'ailleurs résolument 
à Tœuvre. Il construisait avec énergie les parties faciles 
du réseau. Bientôt approcha le moment où M.deHirsch 
devait aborder la construction des sections difficiles, où 
par conséquent la rente de 14,000 francs ne suffirait plus 
pour couvrir les dépenses. Le concessionnaire se trouvait 
dès lors dans une situation très grave. Car jusque là, non- 
seulement il n'avait pas eu à capitaliser la rente de 8,000 fr. 
à sa charge, mais il avait encore réalisé de gros profits sur 
la rente de 14,000 francs, dans la construction des parties 
faciles. Ces bénéfices allaient être évidemment aJ3Sorbés 
par la construction des sections difficiles. Quant au loyer 
même promis par la compagnie d'exploitation, quant 
aux 8,000 francs de rente kilométrique,M. de Hirsch,savait 
pertinemment que le public n'y croirait pas et que, par 
conséquent, il ne pourrait capitaliser cette rente de 8^000 
francs. 

Il y avait un moyen pour le concessionnaire d^éviter 
ce sérieux embarras : c'était de rétrocéder les lignes à 
l'Etat. Mais, pour que cette combinaison réussit, il fallait 
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qu'il se gardât bien d'entrer en iigne^ dans la campagne à 
.entreprendre pour familiariser le gouvernement avec 
cette idée de la rétrocession. Car, en agissant directement, 
le concessionnaire eût risqué d'éveiller ses soupçons. 

M. de Hirsch se tint donc à Técart, et ce fut la com- 
pagnie d'exploitation, que le gouvernement considérait 
encore à celte époque comme une compagnie réelle et 
sérieuse, qui s'empressa de venir en aide au concession- 
naire, en cette occurrence délicate. Le représentant de la 
compagnie fît entendre au gouvernement que M. de Hirsch 
était disposé à céder ses droits à une nouvelle société, qui 
serait très-rigoureuse, qui exigerait la stricte exécution de 
tous les engagements contractés. Il put, ainsi, parler de ré- 
trocession et insister sur les avantages qu'elle présenterait 
pour Tempire ottoman. 

Le gouvernement, de son côté, était très-naturellement 
soucieux d'échapper aux charges delà première conven- 
tion, qui pouvaient devenir très-lourdes. Il désirait encore 
simplifier l'affaire en reprenant son réseau et en assu- 
rant son exploitation rémunératrice. L'ensemble de ces 
considérations décida le gouvernement à entrer dans la 
voie qu'on ouvrait devant lui. La convention du 18 mai 
1872 fut conclue. 

Par cette convention, le gouvernement rachetait la rente 
kilométrique de 8,000 francs, produit futur de l'exploita- 
tion, et il en payait immédiatement le prix en espèces au 
concessionnaire. Le dit concessionnaire n'avait plus à 
construire que 1250 kilomètres. Bien que tous ces kilo- 
mètres fussent de construction facile, il recevait 200,000 
francs environ pour chacun d'eux, par une erreur maté- 
rielle de calcul que nous démontrerons, et sur laquelle, à 
notre avis, il y a lieu de revenir. La société impériale en- 
trait en liquidation et était dissoute six mois après la si- 
gnature du contrat. Le gouvernement n'avait plus, ainsi, 
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devant lui qu'une société, la compagnie d'exploitation. 
Elle s'engageait à lui payer cette rente de 8000 francs. De 
nombreuses conditions étaient imposées au gouverne- 
ment par les conventions elles-mêmes, pour la prise de pos- 
session de cette rente: mais il avait, ù cette époque, la con- 
viction que ces conditions seraient remplies. 

Le gouvernement, par celte combinaison nouvelle, n'a- 
vait plus que 1250 kilomètres de chemins de fer, au lieu 
de 2000; mais il se libérait du paiementde grosses sommes 
que lui imposaient les périodes d'exploitation transitoire de 
la première convention. 

L'analyse des deux conventions de 1869 et de 187J 
permettra d'ailleurs d'apprécier leurs mérites et leurs côtés 
faibles. 

Mais, ce qui est incontestable, c'est que le gouvernement 
avait agi, dans les deux ca.s, avec une bonne foi entière. 

Or, à peine la convention de 1872 est- elle signée, que le 
concessionnaire change subitement d'allures. Précédem- 
ment, il paraissait animé de cet esprit de conciliation qui 
est indispensable pour l'arrangement des nombreux dé- 
tails et des petites difficultés qui surgissent au jour le jour, 
dans une affaire de cette importance. Au lendemain de la 
signature, l'attitude du concessionnaire devient hostile. Il 
refuse de restituer au gouvernement les 13 millions que le 
trésor ottoman avait déposés, en vertu d'un engagement 
que supprimait la deuxième convention. Ce refus est 
d'autant moins compréhensible, d'autant plus coupable, 
que M. de Hirsch avait annoncé lui-même, de son initia- 
tive, et par une lettre dont les engagements sont formels, 
que le terme de la restitution serait avancé de six se- 
maines (voir «Affaire des 13 millions»). 

L'émission de la seconde série des obligations créées 
pour la construction du réseau de Roumélieeut lieu en 1872. 
Le concessionnaire ne déposa pas le produit de cette émis- 
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sion afférent à la rente de 14,000 Francs, ainsi qu'il devait 
le faire. Aux termes des conventions, ce dépôt ne devait 
lui être délivré qu'au fur et à mesure de l'avancement des 
travaux. Il garde le tout, et le jjçouvernement se trouve 
dans cette situation incroyable d'avoir payé le prix total 
des lignes sans qu'en retour on lui ait rien livré. Le con- 
cessionnaire ne dépose pas davantage les sommes qu'il 
doit pour le service des intérêts des obligations afférentes 
aux sections du chemin de fer non encore ouvertes. 11 
admet en principe d'avoir à effectuer ce dépôt. Mais, dans 
la pratique, il soulève des difficultés qui ont pour résultat 
d'éluder cet engagement. 

Le concessionnaire saisit d'ailleurs toutes les occasions 
qui se présentent dans la construction de ses lignes, pour 
soulever des difficultés. La compagnie d'exploitation suit 
pas à pas son exemple, et le gouvernement est harcelé et 
obsédé de réclamations et de demandes d'indemnités. 

M.deHirsch avait construit les 1250 kilomètres. Les diffé- 
rentes sections avaient été successivement reçues ù titro 
provisoire. Le concessionnaire demanda qu'elles fussent 
reçues à titre définitif. Aux termes du cahier des charges 
de la construction (art. 25), « elle ne sera prononcée par 
y> le gouvernement qu'après qu'une commission nommée 
)) par lui en aura constaté le complet parachèvement». Le 
gouvernement nomma cette commission. La présidence en 
fut confiée à un ingénieur éminent, M. Nordling. La 
commission, après avoir inspecté le réseau, déclara, dans 
un rapport fortement motivé, qu'il n'était pas en état d'être 
reçu définitivement. On remarqua avec étonnement qu'en 
cette circonstance importante et décisive, la compagnie 
d'exploitation, dont les intérêts auraient dû être solidaires 
de ceux du gouvernement, se séparait de sa cause pour 
embrasser celle du constructeur. M. de Hirsch nomma à 
son tour une commission présidée par le baron Weber 
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Le rapport de cette commission fut très-vivement cri- 
tiqué par ropinlon publique. Ces critiques sont d'autant 
plus justifiées, qu'après inspection en détail des lignes, 
il vient d'être établi que l'on devra dépenser 27,000 francs 
en moyenne, par kilomètre, avant qu'elles soient en état 
de réception définitive. 

Sur ces entrefaites, M. de Hirsch demandait que la 
compagnie d'exploitation, société française de nationalité, 
se transformât en société austro-hongroise. Aux termes 
de l'article 19 delà convention d'exploitation, cette trans- 
formation ne peut avoir lieu qu'avec l'approbation préala- 
ble du gouvernement. Le gouvernement ne donna pas 
suite à cette demande. On doit remarquer, à ce sujet, que 
la compagnie d'exploitation n'était plus française que de 
nom. M. Paulin Talabot était resté, il est vrai, président 
de son conseil d'administration. Mais la direction et l'ad- 
ministration locale étaient devenues allemandes par le 
personnel et par la substitution officielle de la langue al- 
lemande, presque inconnue dans le pays, à la Isngue fran- 
çaise, qui y est très- répandue. 

Ainsi qu'on l'a vu plus haut, le concessionnaire avait 
formulé, soit pour la société impériale, soit pour la com- 
pagnie d'exploitation, des réclamations avec demandes 
d'indemnités. Il demandait depuis longtemps l'arbi- 
trage prévu par l'article 34 du cahier des charges de 
construction. Le gouvernement avait toujours accepté 
en principe, cet arbitrage, mais seulement pour les 
questions sur lesquelles il aurait été suffisamment éclairé 
par les explications et documents fournis par la partie ad- 
verse. Or^ dès que M. de Hirsch, après la signature de la 
convention de 1872, eut pris une attitude hostile, il adopta 
pour système de formuler des réclamations nombreuses et 
incessantes, sans les justifier, se réservant, disait-il, de le 
faire devant le juge, comme si, sur le terrain des affaires 
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honnêtes, le premier juge ne doit pas être celui contre 
lequel on réclame. M. de Hirsch, après de nombreuses hé- 
sitations et des refus successifs, s'étant enfin décidé à fournir 
des [explications, concurremment avec des propositions, 
pour l'achèvement du réseau de Roumélie, le gouverne- 
s'est empressé de nommer ses arbitres. La décision relative 
à cet objet ayant été rendue au moment où cette bro- 
chure était sous presse, nous avons dû renvoyer aux 
annexes les observations que motive la constitution de la 
commission arbitrale. 

Nous entrerons maintenant en pleine question des che- 
mins de fer de Roumélie, en débutant par Tanalyse des 
deux conventions de 1869 et de 1872 conclues entre les 
parties. 

Nous prions le lecteur de ne pas se laisser rebuter par 
Taridité de cette analyse. Elle était nécessaire et indispen- 
sable, puisqu'elle est le point de départ, et l'élément essen- 
tiel de Tétude que nous avons entreprise. 
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l" CONVENTION DU 19 AVRIL 1869. 



D'aprÈs cette première convention, lo concession em- 
)>rassait, pour une période de 99 ans, la construction et 
l'exploitation du réseau de Roumélie. Les lignes ji cons- 
truire étaient ù une seule voie ; leur longueur présumée, de 
2,000 kilomètres. 

Le concessionnaire se chargeait lui-même de la cons- 
truction. Le gouvernement s'engageait à lui payer une 
rente annuelle de 14,000 francs pour chaque kilomètre, 
soit 28 millions de francs par an, pour les 2,000 kilomètres, 
H partir du jour de la mise en exploitation. En d'autres 
termes, le gouvernement accordait une concession pure et 
simple et une subvention qui, au lieu d'être donnée en 
une seule fois, était servie, sous la forme de rente, pen- 
dant 99 ans. 

On prévoyait, néanmoins, que cette subvention serait 
insuffisante, et l'on supposait que la construction du réseau 
absorberait un capital représenté par une rente de 22,000 
francs par kilomètre. La différence entre la rente de 
14,000 francs accordée par le gouvernement et le chiffre 
de dépenses probables d'une rente de 22,000 francs, soit 
une rente de 8,000 francs par kilomètre, devait être sup- 
portée par le concessionnaire. II annonçait l'intention de 
pourvoir à cet engagement par la capitalisation du prix de 
la location des lignes. 
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Ainsi que nous Tavons expliqué dans rhistorique, M. 
de Hirsch était censé affecter à cette rente, à titre de ga- 
rantie, les 8,000 francs de redevance kilométrique que, 
d'après les apparences, le locataire des lignes c'est-à-dire 
la compagnie d^exploitation, devait lui payer, comme 
nous le verrons plus bas. 

Une clause du contrat accordait à M. de Hirsch des 
avantages spéciaux et considérables,pour la section, d'en- 
viron 400 kilomètres, à construire entre Mitrovitza et 
Serayevo. Cette partie de la ligne de Bosnie présentant de 
grandes difficultés d'exécution, le gouvernement prenait 
à sa charge, pour chaque kilomètre de cette section, outre 
la rente ordinaire de 14,000 francs, les trois quarts de 
Texcédant des dépenses, au delà de 250,000 francs, le ma- 
tériel roulant non compris. Il s'engageait, de plus, à sup- 
porter, dans la construction des gares de Constantinoplc 
et d'Andrinople, toute dépense dépassant le prix de 
2 millions de francs, prévu pour la première de ces gares, 
et celui de 500,000 francs, prévu pour la seconde. 

Quant à l'exploitation du réseau, le concessionnaire 
Tavait cédée à une société qui s'engageait : 

1^ A fournir un matériel roulant dont la valeur ne de- 
vait pas être moindre de 30,000 francs par kilomètre ; 
2^ A payer au concessionnaire, pour chaque kilomètre, 
à partir de la mise en exploitation, une redevance fixe de 
8,000 francs ; 

3** A lui céder,en plus, à partir de la quatrième année de 
l'exploitation complète du réseau, 50 % sur le revenu brut 
excédant 22,000 francs par kilomètre (sur ces 50 Vo le con- 
cessionnaire devait donner 30% au gouvernement). 

La compagnie d'exploitation avait néanmoins réussi à 

se décharger sur le gouvernement d'une bonne part de ses 

engagements, en lui faisant accepter les charges suivantes : 

l*' Pendant une première période transitoire de dix an- 
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nées, et par le fait d'une combinaison ingénieuse et frater- 
nelle des deux compagnies, le gouvernement devait payer 
à la société d'exploitation précisément la redevance 
de 8,000 francs par kilomètre qu'elle s'était engagée à 
verser elle-même entre les mains du concessionnaire. Le 
montant de la garantie spéciale à fournir par le gouver- 
nement pour cet objet fut fixé, par la convention addition- 
nelle du 14 août 1869, à 65 millions de francs. Les verse- 
ments devaient être effectués chaque semestre, à partir du 
1«^ janvier 1870; leur montant était de 3,230,000. ' L'article 
l**" de la convention du 5 octobre 1869 affecta et délégua 
aux contractants, pour une durée de 10 ans, les dîmes des 
vilayets de Kastamouni, Sivas et des sandjaks d'Uskub, 
Prizrend et Novi-Bazar. Par cette même convention, le 
gouvernement déclarait qu^il ne limitait pas son engage- 
ment au versement des 65 millions. Si cette somme deve- 
nait insuffisante,ily pourvoierait; ce qui, pour une période 
de 10 ans, aurait porté cette charge à un chiffre beaucoup 
plus élevé. La société abandonnait, en échange, au gou- 
vernement, les 4/5 de l'excédant du revenu brut au delà 
de 12,000 francs. Cette clause était très-onéreuse pour le 
gouvernement. Il aurait fallu, en effet, pour qu'il récupérât 
ces 8,000 francs dont on lui imposait le paiement, que le 
produit brut kilométrique atteignît le chiffre de 22,000 
francs, ce qui n'était guère à prévoir pour les premières 
années d'exploitation. Le système de compensation proposé 
par la société était donc dérisoire. Le gouvernement l'ac- 
cepta néanmoins. Voici d'ailleurs une deuxième réserve 
qui dénote clairement la conviction commune sur le pro- 
duit de l'exploitation. 

2° Si, à l'expiration des dix années de la première période 
transitoire, le revenu brut kilométrique n'avait pas atteint 
le chiffre de 18,000 francs, le gouvernement s'engageait à 
faire à la société l'avance du chiffre du déficit au-dessous 
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de 18,000 francs, jusqu'à concurrence d'un maximum de 
2,000 francs, et cela, pendant une seconde période transi- 
toire de 10 ans, soit une avance totale de 40 millions 
de francs. 

Les deux périodes transitoires imposaient, par consé- 
quent, au trésor ottoman une charge de 65 millions de 
francs pouvant éventuellement être portés à un chiffre 
beaucoup plus élevé d'une part et, de Tautre, une charge 
probable de 40 millions de francs ; cette dernière, il est 
vrai, à titre d'avance remboursable par la compagnie 
d'exploitation. 

Telles étaient les clauses principales et, en quelque 
sorte, caractéristiques de la première convention. 

En dehors de ces conditions principales, le gouverne- 
ment en avait consenti un certain nombre d'accessoires 
dont voici l'énumération sommaire : 

Fourniture au concessionnaire de tous les terrains à 
forfait, et pour une somme de 10,000 francs par kilomètre. 
En retour, prise en charge par le gouvernement de toutes 
les indemnités d'expropriation ; 

Abandon au concessionnaire de l'exploitation des fo- 
rets, mines et carrières situées à dix kilomètres de chaque 
côté de la voie, moyennant une part de 10% dans le pro- 
duit net des mines et de 30 Vodans le produit net des forets. 
Cette zone est portée à 30 kilomètres, de chaque côté de la 
voie, pour les mines de combustibles, et peut être éten- 
due, pour les forets, et par convention spéciale, ù vingt 
kilomètres de chaque côté de la voie; 

Engagement pris par le gouvernement de construire les 
principales routes d'embranchement du chemin de fer, 
dans le délai fixé pour l'achèvement du réseau. 

Les délais acceptés réciproquement entre les parties 
pour l'achèvement et l'ouverture des diverses parties du 
réseau, nvaienl él<! fixés comme il suit: 
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I 

Pour la ligne de Constantinople-Andrinople-Philippo- 
poli et pour rembranchement Andrinople-Dédé- 
Agatcli 4 ans 

Pour le restant du réseau 7 ans 

Le concessionnaire était autorisé à apporter, dans la 
construction des lignes, toutes les économies compatibles 
avec la solidité de la voie et la sécurité des transports. On 
avait admis notamment l'emploi du bois pour les tabliers 
des ponts et les bâtiments des stations, la société d^exploi- 
en acceptant l'entretien, sans qu'il en dût résulter aucune 
charge pour le gouvernement. 

Disons ici que les travaux du concessionnaire devaient 
être déterminés et exécutés sous un contrôle exercé simul- 
tanément par le gouvernement et la société d'exploitation, 
qui, dans ce but, adoptèrent le système d'un personnel 
commun. 

Nous avons maintenant à examiner la question intéres- 
sante des garanties offertes, pour l'exécution de ces enga- 
gements, par chacune des parties, — le gouvernement, — 
le concessionnaire, — la société d'exploitation. 

GARANriES FOURNIES PAR LE GOUVERNEMENT. 

Elles étaient des plus sérieuses. Gomme garantie vis-à- 
vis du concessionnaire, le gouvernement autorisa celui-ci 
à créer immédiatement, pour la totalité du réseau présumé 
de 2,000 kilomètres, des obligations du trésor représentant 
28 millions de rente annuelle à raison de 14,000 par kilo- 
mètre. Ces obligations, au nombre de 1,980,000, furent, 
dès Torigine, déposées à la Banque Impériale Ottomane. 
Le concessionnaire avait la faculté de les retirer pour les 
émettre à sa convenance. Le produit des émissions devait 
rive versé par lui à la Banque. Mais il fut convenu que ces 



À 



> ' 



V 



4 

cf. 

— 24 — ^ P 

versements ne seraient pas moindres de 100 francs par 11 
francs de rente et que, d'autre part, le produit disponible 
en caisse ne s'élèverait jamais au-dessus de 50 millions de 
francs. Quant au droit du concessionnaire sur ce dépôt, on 
ne devait lui remettre les sommes que contre mandats 
contresijçnés par le Ministre des travaux publics, au fur et 
à mesure de l'avancement des travaux; de telle sorte 
qu'en cas d'interruption de ces travaux, les paiements au- 
raient été suspendus. 

Comme garantie vis-à-vis de la société d'exploitation 
pour le paiement des 8,000 francs par kilomètre exploité, 
pendant la période transitoire de 10 ans, !e gouvernement 
s'était engagé, ainsi que nous l'avons dit, à constituer, en 
10 ans, un dépôt de 65 millions de francs, par versements 
semestriels de 3,250^000 francs. Ces versements étaient ga- 
rantis par des dîmes spéciales, et de plus, si le dépôt 
était insuffisant, le gouvernement devait y pourvoir. 

Enfin, comme garantie vis-à-vis delà même société du 
paiement des 2,000 francs par kilomètre, pendant la deu- 
xième période transitoire éventuelle, le gouvernement 
laissait en dépôt le produit des 10,000 francs par kilomètre 
que le concessionnaire avait à lui payer à forfait pour les 
indemnités d'expropriation. 

GARANTIES FOURNIES PAR LE CONCESSIONNAIRE. 

Elles consistaient : 

1"* dans un cautionnement de 5 millions de francs; 

2^ dans l'assurance, reconnue auourd'hui illusoire, que 
donnait le concessionnaire de trouver dans la capitalisa- 
tion de la rente kilométrique de 8,000 francs les moyens 
de compléter le capital de construction. On n'a pas 
oublié que ces 8 mille francs de rente^ mis à la charge du 
concessionnaire, devaient, en s'ajouta nt à la rente do 
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14,000 francs accordée par le gouvernement, former les 
22,000 francs de rente dont le capital était nécessaire, 
d'après les prévisions du concessionnaire, pour la cons- 
truction de chaque kilomètre du réseau. 

3^ Dans la déchéance dont pouvait être frappé le con- 
cessionnaire, et qui entraînait pour lui la perte de sôn 
cautionnement, ainsi que celle résultant de la cession, par 
voie d'adjudication de tous les travaux, sur la totalité du 
réseau, sans distinction des sections encore en construc- 
tion ou des sections déjà exploitées. 



GARANTIES FOURNIES PAR LA SOCIÉTÉ D EXPLOITATION . 

Elle se trouvait engagée par les obligations spéciales 
que lui imposaient ses statuts,pour la formation de son ca- 
pital. Elle offrait encore une garantie par la valeur de son 
matériel^ fixée à 30,000 francs par kilomètre. La cession 
de ce matériel par voie d'adjudication, en cas de déchéance, 
lui aurait fait subir une perte sensible. 

Telles étaient, dans leurs clauses essentielles, les pre- 
mières conventions : 

!• La combinaison de ces conventions était beaucoup 
plus onéreuse que le système de simple garantie d'intérêt, 
tel qu^il avait été adopté pour les lignes de Cassaba, Varna 
etAïdin, antérieurement construites dans l'empire. La 
preuve ressort de la comparaison de ce système avec celui 
de la convention. Celui-ci établit, en fait, la nécessité d'une 
rente kilométrique de 22,000 francs pour amortir le capital 
de construction, et l'on peut supposer que les frais d'ex- 
ploitation à forfait auraient été égaux à 50 Vo du revenu 
brut. Avec ces éléments de calcul, on trouve que, dans le 
système de la garantie ordinaire, le gouvernement n'a plus 
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rien à payer au concessionnaire, lorsque le revenu bn 
atteindra le chiffre de 44,000 francs, tandis qu'avec laT 
combinaison adoptée parla convention, cette libération du 
gouvernement n'aurait eu lieu qu'avec un produit brut de 
68,000 francs, chiffre absolument improbable sur un che- 
min à une seule voie. 

2^ On trouve encore, par un simple calcul, qu'avec celte 
combinaison de la convention, les sommes à débourser 
par le gouvernement étaient les mêmes que s'il eût ga- 
ranti un minimum d'intérêt variable, selon le revenu brut, 
de 24 à 34,000 francs, et, en tous cas, supérieur à 22,000 
francs. 

3^ Il est également certain que le chiffre de 22,000 francs 
de rente kilométrique était trop élevé, si Ton considère 
surtout les facilités techniques consenties pour la cons- 
truction du réseau, et si l'on ne perd pas de vue que le 
gouvernement avait pris à sa charge les trois quarts de 
l'excédant de la dépense kilométrique au delà de 250,000 
francs, le matériel roulant non compris^ pour les travaux 
des 400 kilomètres des chemins de Bosnie, dont la cons- 
truction présentait de plus grandes difficultés. L'exagéra- 
tion de ce chiffre de 22,000 francs est encore démontrée 
par sa comparaison avec ceux de 10,200, 15,900 et 21,000 
respectivement garantis aux lignes de Cassa ba, Varna et 
Aïdin^ dont la dernière est incontestablement dans des 
conditions d'exécution bien plus difficiles que la moyenne 
^ du réseau de Roumélie. 

4* On doit considérer encore que le gouvernement endos- 
sait la lourde charge, 

A Du paiement, pendant la première période transi- 
toire d'exploitation., d'une somme de 65 millions de francs, 
qui pouvait, d'après un engagement formel du gouverne- 
ment, être portée à un chiffre beaucoup plus élevé ; 

D'une avance qui pouvait s'élever au chiffre de 40 
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millions de francs, pendant la deuxième période d'exploi- 
tation transitoire, si la rente brute du réseau exploité 
n'atteignait pa& le chiffre de 18,000 francs par kilomètre. 

Après s'être imposé ces sacrifices, le gouvernement ne 
participait aux bénéfices de l'exploitation que sur l'excé- 
dant éventuel de 22,000 francs de revenu brut annuel^ et 
dans une proportion de 30 Vo. 

Les premières conventions, considérées au point de vue 
des charges qu'elles faisaient peser sur le trésor, et delà 
situation qu^elles créaient au gouvernement, peuvent se 
résumer ainsi : 

On calculait que le réseau de Roumélie, comportant un 
développement de 2,000 kilomètres environ, serait cons- 
truit moyennant le paiement annuel, pendant 99 ans, de 
22,000 francs par kilomètre^ soit 44 millions de rente an- 
nuelle. Sur ces 44 millions de rente, le trésor ottoman en 
payait annuellement28. Aces 28 millions on doit ajouter, 
comme charges pour le trésor, le capital de 65 millions, 
pouvant être porté à un chiffre plus élevé, à déposer par 
le gouvernement pendant la première période transitoire, 
n faut aussi prendre note des 40 millions dont il s'engageait 
à faire éventuellement l'avance pendant la seconde pé- 
riode transitoire. D'autre part, il ne participait aux béné- 
fices de l'exploitation que s'il y avait un excédant de reve- 
nu brut annuel au delà de 22,000 francs, et sa part sur cet 
excédant n'était que de 30 %. 

Moyennant ces sacrifices, le gouvernement acquérait un 
réseau de 2,000 kilomètres environ. Sa responsabilité était 
dégagée et laissait entière celle du concessionnaire. Celui-ci 
était tenu, en effet, de pourvoir lui-même au complément 
nécessaire à la construction des lignes, et par conséquent 
de fournir la différence entre 28 et 44 millions de francs de 
rente, soit une rente annuelle de 8,000 francs par kilo- 
mètre. Il avait, il est vrai, la faculté, de s'alléger de cette 
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obligation en capitalisant^s'il le pouvait,le loyer du réseau, 
soit la rente kilométrique de 8,000 francs que la compagnie 
d'exploitation promettait de lui payer. 

Il résultait de cette combinaison que, si la com- 
pagnie d'exploitation venait à manquer à l'engagement 
pris par elle vis-à-vis du concessionnaire de lui payer un 
loyer de 8,000 frans par kilomètre, le dommage atteignait, 
non le gouvernement, mais le concessionnaire, puisque, 
seul, il était engagé, et que les titres créés pour la capita- 
lisation de ces8,000 francs,s'il en créait,n'étaient en aucune 
façon garantis par PEtat, qui restait étranger à cette 
opération . 

Les conventions de 1869 étaient doncsurtout onéreuses, 
en ce qu'elles imposaient de lourdes charges au trésor en 
faveur de l'exploitation, pendant les deux périodes transi- 
toires, sans qu'il reçut en échange une participation suffi- 
sante aux bénéfices de cette exploitation. Elles ne consa- 
craient, pas d'ailleurs, la plénitude des droits naturels de 
l'Etat, quant à la réception définitive des travaux, ce qui 
constituait une lacune très-fâcheuse. Les conventions dé^ 
pouillaient encore l'Etat de bon nombre de mines et de 
forêts, dont l'exploitation ne peut manquer d'être fruc- 
tueuse. On doit dire aussi que cette concession de mines 
et de forêts préparait, étant données les habitudes du pays, 
de grandes difficultés d'application. Néanmoins,les conven- 
tions de 1869 avaient ce bon côté d'assurer au pays la pos- 
session de 2,000 kilomètres de chemin de fer et de laisser 
les concessionnaires responsables des conséquences de 
leur entreprise, dès que la subvention accordée par le 
gouvernement aurait été absorbée. 
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â"» CONVENTION DU 18 MAI 1872 



Ainsi que nous venons de le voir, la première conven- 
tion de 1869 avait assuré des avantages réels au conces- 
sionnaire. Mais, d'autre part, elle lui imposait des charges 
qui pouvaient éventuellement devenir très-lourdes. L'exa- 
men attentif de cette situation suggéra au concession- 
naire le projet de la modifier, en vue d'échapper à la 
nécessité de construire dans les mêmes conditions la 
seconde partie du réseau, dont la construction devait être 
beaucoup plus difficile et plus coûteuse. Cette étude, im- 
médiatement entreprise, produisit la convention du 18 
mai 1872. Avant d^en analyser les clauses principales et 
d'en rechercher l'économie, il est nécessaire de rappeler 
un fait intéressant. L'historique par lequel débute cette 
brochure a établi que l'idée première de la rétrocession 
est venue des deux compagnies; que,divîsées en apparence, 
à cette époque, pour les besoins du moment, elles avaient, 
en réalité, et d'un commun accord, concerté et exécuté un 
plan qui a eu pour but et pour résultat de faire accepter 
cette rétrocession par le gouvernement. C'est là un fait 
certain et incontestable. Mais le concessionnaire avait tout 
intérêt à le tenir dans l'ombre, et il a réussi, dans le texte 
de la convention, à intervertir les rôles et à donner au 
gouvernement précisément celui qu'il avait joué lui-même. 

Voici, en effet, ce que dit cette convention : 
<c Le gouvernement impérial ottoman ayant exprimé le 
désir de se faire rétrocéder la concession accordée à Mon- 
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sieur le Baron de Hirsch et cédée par lui à la société impé- 
riale des chemins de fer de la Turquie d^Europe, et la 
société impériale ayant accédé à ce désir, il a été convenu 
ce qui suit .» 

Ainsi, c'est le gouvernement qui aurait sollicité cette 
rétrocession, de son initiative, sans y avoir été incité, et la 
société impériale aurait bien voulu accéder à cette prière 
du gouvernement. 

Il était nécessaire de signaler cette altération de la vérité, 
parce qu'elle fait partie d'un système savamment étudié 
par le concessionnaire, et dont nous allons voir les mani- 
festations successives dans l'application qu'il fera des 
conventions de 1872. D'ailleurs, nous poserons cette simple 
question : M. de Hirsch aurait-il provoqué, demandé ou 
accepté la rétrocession, si le complément du réseau à 
construire eût été situé en plaine, comme les 1250 kilomè- 
tres qu'il a construits. 

Quant au gouvernement, ainsi que nous l'avons dit dans 
l'historique, il acceptait l'idée de la rétrocession, parce 
qu'elle le déchargeait d'obligations très-onéreuses et qu'elle 
donnait satisfaction à des désirs nationaux très légi- 
times qui s'étaient fait jour. Il conclut les conventions 
de 1872 avec la conviction qu'elles seraient exécutées par 
les deux parties ; et leur analyse démontrera que si les con- 
ventions avaient été en effet exécutées strictement, elles 
auraient été favorables aux intérêts de l'Etat. 

Les nouvelles conventions de 1872 ont profondément 
modifié l'économie des arrangements primitifs. 

Elles ont été l'objet de nombreuses critiques, les unes 
motivées, les autres gratuites. 

Ces conventions ne sont pas parfaites, tant s'en faut. 
Mais, pour tout appréciateur impartial, deux faits res 
sortiront de leur analyse : l'absolue bonne foi du gouver- 
nement, et l'abus qu'on en a fait dans l'exécution. 
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Par la convention du 18 mai 1872, le gouvernement est 
redevenu propriétaire de la concession des chemins de fer 
de la Turquie d'Europe accordée à M. de Hirsch, et par 
lui rétrocédée à la Société Impériale. 

Le gouvernement, par suite de cette rétrocession, a dij 
fournir la totalité du capital de construction du réseau. Le 
concessionnaire a été, par conséquent, délivré de Tobliga- 
tion qui lui était imposée par la convention de 1869, de 
trouver dans ses propres ressources, ou dans le loyer de 
l'exploitation du réseau, les moyens de compléter le ca- 
pital de construction. 

La société impériale entrait en liquidation dans les six 
mois de la signature delà convention. Elle se retirait, ne 
conservant que le rôle temporaire de société de construc- 
tion pour les lignes ci-après, d'une longueur d'environ 
l,2fi0 kilomètres: 

1^ Ligne de Constantinople à Andrinople; 

2^ Ligne de Dédé-Agatch à Andrinople ; 

3^ Ligne de Salonique à Mitrowitza ; 

4° Ligne d'Andrinople à Sarembey; 

5^ Ligne de Banialuka à la frontière Autrichienne; 

6^ Ligne de Hermanly à Yamboli. 

Ces lignes devaient être achevées dans un délai de vingt 
mois au plus, à partir de la remise des terrains, que la so- 
ciété s'engageait à demander dans un délai de quatre mois. 
Ce délai était porté,par exception,à vingt-six mois, pour la 
partie comprise entre Uskub et Mitrowitza, à raison des 
difficultés du passage des Balkans. Les travaux de tout le 
réseau, comme dans la première convention, devaient 
être exécutés pour une seule voie, et les terrains acquis 
pour deux voies. 

Tels sont les engagements auxquels souscrivit, pour la 
construction des lignes, la société impériale, ou plutôt 
M. de Hirsch, cette société entrant en liquidation. 
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Quanjtaux conséquences financières pour le construc- 
tçur et pour TEtat, il nous faut les examiner avec une 
attention particulière. 

Par suite de la résiliation de la concession, la société 
impériale cédait au gouvernement la redevance kilomé- 
trique de 8,000 francs que, d'après la première convention, 
r^Ue devait recevoir de la compagnie d'exploitation. En 
échange de cette cession, le gouvernement remettait au 
concessionnaire, comme prix de rachat, une somme à 
forfait de 72,727 francs en écus, pour chacun des 1,250 
kilomètres, soit une somme totale d'environ 91 millions de 
francs. 

Comme sanction pratique de cet arrangement, la so- 
ciété impériale était autorisée à réaliser immédiatement 
iesl,230,<)00 obligations de l'empire ottoman non encore 
émises. (On se souvient que la première émission^ faite en 
1870, conprenait 750,000 obligations, qui, ajoutées aux 
1,230,000 obligations de l'émission nouvelle, donnent le 
total des 1,980,000 obligations créées, dès le principe, pour 
la construction du réseau de Roumélie, d'une longueur 
approximative de 2,000 kilomètres). Le gouvernement 
reconnaissait à la société le droit : 

!• De s'appliquer sur l'émission des 1,230,000 obliga- 
tions, la quantité d'obligations représentant la somme kilo- 
métrique de francs 72,727, prix du rachat, dont nous 
venons de parler, sur la base de onze francs de rente, in- 
térêt et amortissement compris, par cent francs de capital, 
soit cinq cent soixante cinq et sept mille cent cinquante 
millièmes (565.7150) obligations par kilomètre (article 4 
de la convention); 

2^ De disposer du reste des obligations à primes, à raison 
de 14,000 francs de rente annuelle, intérêt et amortisse- 
ment compris, pour chacun des kilomètres que la dite so- 
ciété devait construire. 
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La société impériale s'engageait à déposer le produit de 
cette rentpdrn«5 une banque agréée parle gouvernement. 
Ce dépôt ne pouvait être inférieur à cent francs pour 
chaque onze francs de rente attachés au titi'e et compisénant, 
avec le service des intérêts, l'amortissement du capital. 

La convention ,de 1872 a reproduit la clause de l'article 
15 de la convention de 1869, stipulant que les sommes 
ainsi déposées ne seraient remises au concessionnaire que 
sur mandats contresignés par le ministre des travaux pu- 
blics, et au fur et à mesure de l'avancement des travaux. 

Cet engagement a été audacieusement violé par M. de 
Hirsch, qui inaugurait ainsi son nouveau système d'hosti- 
lité déclarée contre le gouvernement et l'empire ottoman. 
Et s'il s'est ensuite exécuté, ce n'a été que partiellement, 
et sous la menace de mesures extrêmes que le gouverne- 
ment était décidé à prendre contre lui. Après dix mois 
d'une résistance obstinée, M. de Hirsch a déposé 25 mil- 
lions, /que le gouvernement a eu l'indulgence d'accepter 
comme l'équivalent de l'obligation primitive. 

Par le même article 4, il était dit que l'intérêt et l'amor- 
tissement de Pensemble des 1,980,000 obhgations demeu- 
raient A la charge de la société impériale^ sur les sections 
non ouvertes,jusqu'au moment de leur réception. Ici encore 
le concessionnaire a soulevé des difficultés qui lui ont 
servi ô n'accomplir qu'imparfaitement ses engagements. 

Les stipulations que nous venons d'énumérer provo- 
quent plusieurs observations. La première, celle qui a 
motivé les plus vives critiques, a été formulée ainsi : 

La convention de 1869 mettait à la charge du trésor une 
rente annuelle de 28,000,000 de francs. Mais l'empire était 
alors assuré de posséder un réseau de 2,000 kilomètres. 
Par la convention nouvelle> la même rente de 28,000,000 
francs reste à la charge du trésor; mais l'empire n'a 
pliis en échange que 1250 kilomètres de chemins de fer. 
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L'observation, û première vue, paraît exacte ; mais les 
conclusions qu'on en déduit à la charge de la convention 
de 1872 doivent être logiquement corrigée? par plusieurs 
remarques très-intéressantes, au point de vue financier. 
En effet moyennant le sacrifice des 91 millions de francs 
dont nous avons parlé plus haut, la nouvelle convention a 
supprimé les obligations onéreuses imposées, sans com- 
pensation, au gouvernement par les deux périodes d'ex- 
ploitation transitoire de la première convention, c'est-à- 
dire que le trésor a été libéré des charges suivantes : 

1** Il a été exonéré du paiement de 65 millions de francs 
qu'il s'était engagé, par le contrat du 17 avril 1869, ft ver- 
ser entre les mains de la i?ompagnie d'exploitation, à titre 
do dépôt, pendant une première période transitoire de 10 
ans. Ajoutons, pour compléter les éléments d'appréciation, 
que, par la convention ultérieure du 5 octobre 1869, le gou- 
vernement avait déclaré qu'il n'entendait pas limiter son 
engagement à ces 65 millions, et que, si, par conséquent, 
cette somme était plus tard reconnue insuffisante, il y 
pourvoierait. 

Ce dernier engagement pouvait donc imposer à l'Etat le 
paiement d'une somme de beaucoup supérieure à celle de 
65 millions de francs. 

2** Le gouvernement a été encore libéré, par la conven- 
tion de 1872, de l'avance de 2,000 francs, par kilomètre et 
par au, et ce, pendant 10 ans, soit d'une avance totale de 
40 millions de francs, à laquelle il s'était engagé vis-ù-vis 
delà compagnie d'exploitation, par la convention du 14 
octobre 1869. 

3» Cette convention de 1872 a donné à l'Etat 50 ^o des 
recettes del'exploitation au delà de 20,000 francs,au lieu do 
30 ^/. au delà de 22,000 francs, auxquels la participation 
de l'Etat dans les bénéfices était limitée par la première 
convention, et, enfin, elle a fait retourner au trésor otto- 
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man la rente kilométrique de 8,000 francç qui précédem- 
ment appartenait «n concessionnaire. 

Une étude sérieuse des avantages et des désavantages 
résultant pour le gouvernement et pour le pays de la con- 
vention de 1872, doit amener à conclure que cette con- 
vention prête surtout à la critique par la manière dont 
elle a été interprêtée et exécutée. 

Nous avons maintenant à compléter l'analyse des faits 
qui ont été le point de départ des précédentes observations. 
La nouvelle convention, limitant ft 1250 le nombre des 
kilomètres, dont la construction incombait à la société, et 
laissant, par conséquent,à la charge de l'État la construction 
de 750 kilomètres, complément du réseau, primitivement 
fixé à 2,000 kilomètres^ il aurait dû y avoir entre les parties 
répartition équitable du capital destiné à couvrir les dé- 
penses. Cette répartition devait évidemment avoir pour 
base de calcul la classification des lots^ graduée d'après 
les conditions faciles. ou difficiles de leur construction. 
Cette règle n'a pas été observée, et la répartition a été sim- 
plement effectuée proportionnellement au nombre des ki- 
lomètres. On a ainsi attribué aux dépenses du kilomètre 
dont le coût est de 100,000 francs, par exemple, le même 
capital qu'au kilomètre dont la construction exige 300,000 
francs. 

Or^ comme la société conces.sionnaire prenait le soin de 
se réservt^r les lots de construction facile, et de léguer au 
gouvernement ceux de construction difficile, Terreur de 
calcul a eu pour conséquence de donner indûment à la 
société une somme énorme, à laquelle elle n'avait aucun 
droit, somme qui serait perdue pour le gouvernement et 
le pays, si une rectification toute naturelle ne venait réta- 
blir les choses en une situation normale et équitable. Cette 
rectification aura lieu, car elle s'impose au gouvernement, 
au nom de ^ses intérêts et de son droit, à la société impé- 
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riale^ou nom de la logique el de la probité. La société a 
reçu, pour chacun des 1250 kilomètres, 200,000 francs en 
chiffres ronds, alors qu'elle n'aurait dû recevoir, d'après 
une répartition équitable, que 140,000 francs (voir Simple 
erreur de calcul de 75 millions de francs). 

Le concessionnaire n'ayant plus à exécuter que 1,250 
kilomètres,son cautionnement a été réduit de 5 à 3 millions 
de francs. 

Le gouvernement a, de plus, consenti : 

1" A réduire de 2,500,000 francs h 1,200,000 francs la 
participation du concessionnaire dans la dépense des gares 
de Constantinople et d'Andrinople ; 

2"* A réduire de moitié, c'est-à-dire à 5,000 francs, l'in- 
demnité par kilomètre courant de terrains employés à l'éta- 
blissement du chemin de fer, et appartenant à des particu- 
liers, indemnité, ftxée ù 10,000 francs par la première con- 
vention. Le concessionnaire n'a même pas été astreint à 
payer cette indemnité ainsi réduite,pour les terrain» appar- 
tenant à l'État et pour les terrains vacoufs. 

Le gouvernement prend encore l'engagement de cons- 
truire, à ses frais, dans le port de Constantinople, un quai 
et des entrepôts. 

On doit signaler enfin comme constituant un grand 
avantage pour le concessionnaire, dans son œuvre de cons- 
truction, la consécration par les conventions nouvelles 
des itinéraires partant, le premier d'Hermanly, le second 
de Kouléli-Bourgas, d'une part, et de Constantinople de 
l'autre. 

Par l'adoption du premier de ces itinéraires, le conces- 
sionnaire a été affranchi des travaux auxquels l'eût en- 
traîné le tracé primitivement projeté de Yamboli à Andri- 
nople, par la vallée de la Toundja, et son prolongement 
jusqu'à la ligne de Dédé-Agatch. 

Notamment, pour ce prolongement, il eût fallu traverser 
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la Maritza par un pont de première importance, puis la 
plaine submersible qui sépare Andrinople de la gare 
principale de Kara-Agatch, et exécuter, par conséquent, 
des travaux considérables d'endiguement, pour ne pas 
aggraver, par la levée insubmersible du chemin de fer, la 
position des quartiers bas d' Andrinople. 

L'itinéraire par Kouléli-Bourgas est, sous un autre 
rapport, avantageux au concessionnaire, puisque, pour le 
tronçon de 36 kilomètres, commun, à partir d'Andrinople, 
aux deux lignes de Constantinople etde Dédé-Agatch, et 
qui, sans difficultés exceptionnelles d'exécution, n'offre 
d'autre particularité que d'être établi avec double voie, 
le concessionnaire a réussi ù se faire attribuer deux fois 
22,000 francs de rente, soit le capital de 44,000 francs par 
kilomètre, comme s'il se fût agi de deux lignes distinctes 
et indépendantes. 

L'adoption de ces itinéraires a eu, d'ailleurs, entr'autres 
conséquences regrettables, celle de laisser la ville d' An- 
drinople éloignée, en temps normal, de cinq kilomètres 
environ delà gare de Dédé-Agatch, et complètement isolée 
du chemin de fer, à l'époque des hautes eaux. 

L'adoption de ces itinéraires a donné lieu, enfin, aux 
critiques les plus justifiées, puisque, le public se trouve 
ainsi assujetti à une augmentation de trajet et de taxe de 
40 kilomètres entre Yamboli et Andrinople, de 30 kilomè- 
tres entre Aadrinople et Constantinople,et,par conséquent, 
de 70 kilomètres, entre Yamboli et la capitale. 

Il faut, par contre, signaler deux avantages, dont Tun 
considérable, réalisés au profit di TÉtat par la convention 
de 1872. 

Elle a comblé une lacune regrettable qui existait dans 
les conventions de 1869, en ce qui concerne la réception 
définitive des lignes : La convention de 1872 a défini et 
précisé les droits du gouvernement, en celte question si 
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intéressante, et cela par Tarticle 25 du cahier des charges 
de la convention, qui est ainsi conçu : 

€ Quant à la réception proprement dite de la ligne, elle 
» ne sera prononcée par le gouvernement qu'après qu'une 
» commission nommée par lui en aura constaté le corn- 
» plet parachèvement. Jusqu'à la date de cette réception 
» définitive, c'est la société de construction qui restera 
» chargée de l'entretien de ceux des travaux dont l'ina- 
)► chèvement aura été constaté à la date de l'ouverture 
» de la ligne.» 

La suite de l'exposé des faits ne tardera pas à nous dé- 
montrer que le gouvernement doit se féliciter aujourd'hui 
de l'esprit de prévoyance qui lui a dicté cet article. 

Il est seulement à regretter que les nouvelles conven- 
tions aient amoindri l'importance et l'utilité du rôle du 
contrôle commun, qui, dans l'économie des premières con- 
ventions, constituait une garantie réelle sous forme de sur- 
veillance générale, tandis que, d'après la convention de 
1872, le rôle du contrôle commun s'est trouvé réduit à l'ac- 
complissement de la simple formalité d'une réception pro- 
visoire, c'est-à-dire à la constatation qu'une section pou- 
vait être sans danger livrée à l'exploitation provisoire. 

Notons encore que, par le fait de la convention de 1872, 
la concession des mines, carrières et forêts, accordée en 
1869 à M. deHirscli, a fait pleinement retour à l'État. Il est 
vrai que M.deHirsch a reçu en compensation la forêt de 
Bellova, soit la superficie d'un carré ayant 30 kilomètres 
dé côté : mais cette concession n'a eu lieu que sous les deux 
conditions restrictives du paiement d'une redevance an- 
nuelle de cinquante mille francs et delà cession de l'exploi- 
tation à l'État avec toutes ses installations, bâtiments, etc., 
à l'expiration d'une période de 35 ans. Cette compensation 
accordée a M. de Hirsch ne serait absolument dommagea- 
ble pour l'État qu'autant que l'exploitation ne serait pas 



k 



•J 



— 39 — 

conduite suivant les règles, et pourrait ainsi ruiner la forêt 
elle-même. D'ailleurs, à un point de vue général, le retour 
à l'Etat de la concession primitive est une mesure logique 
et fructueuse pour ses intérêts. 

Examinons maintenant les changements qui ont été in- 
troduits parla convention de 1872 dans la situation de la 
compagnie d'exploitation. Par la liquidation de la société 
impériale, elle est restée seule société permanente en pré- 
sence du gouvernement, substitué dans ses contrats ô la 
société impériale. 

La durée du contrat d'exploitation a été réduite de 99 à 
50 ans, ce qui est un avantage incontestable pour l'Etat, 
puisque, à l'expiration de ces 50 années, le gouvernement 
cessera de percevoir, il est vrai, la redevance kilométrique 
de 8,000 francs, mais reprendra en retour la jouissance de 
ses lignes, qui évidemment produiront, à cette époque, un 
revenu net supérieur à 8,000 francs par kilomètre. 

La compagnie demeure, comme auparavant, chargée de 
la fourniture du matériel roulant, mais dans des conditions 
nouvelles, en ce sens que le contrat ne fixe plus le mini- 
mum, qui, dans la première convention, était de 30,000 
francs. 

Ainsi que nous l'avons déjà constaté, la nouvelle con- 
vention de 1872 a supprimé les deux périodes transitoires 
d'exploitation de la première convention, pour leur en 
substituer une seule. Cette période elle-même est très limi- 
tée, puisqu'elle cesse dès la première année d'exploitation 
complète de chacun des groupes en lesquels le réseau se 
trouve subdivisé. 

Le premier groupe comprend la ligne de Constantinople 
à Sarembey, avec les deux embranchements deDédé- 
Agatch et de Yamboly, ainsi qu'une ligné nouvelle reliant 
Yamboly au chemin de fer de Varna, ligne qui est substi- 
tuée à la ligne abandonnée de Filibé à Bourgas. 
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Un second groupe est formé de la ligne de Salonique à 
Mitrovitza avec la jonction au premier groupe par la ligne 
de Pristina-Sarembev. 

Le troisième et dernier gi^oupe est représenté parla ligne 
de Bosnie, entre Mitrovitza, Serayevo, Baniahika et Novî. 

De ces trois groupes il n'y a que les deux premiers dont 
l'exploitation soit, dès à présent, définitivement obligatoire 
pour la compagnie; car ce sont les seuls que le gouverne- 
ment s'engage, vis-à-vis d'elle, à construire. 

Quant au troisième groupe de la Bosnie, son exécution 
reste facultative pour le gouvernement. Aussi la compagnie 
n'exploitera-t-elle la section déjà construite de Banialuka 
à Novi qu'à titre provisoire, avec faculté do rétrocession 
au gouvernement,, moyennant expertise, si, dans un délai 
de deux ans, le gouvernement n'a pas conclu des arran- 
gements pour la jonction de cette section avec le réseau 
Austro-Hongrois, et pris des mesures pour, dans le délai 
de six ans, la relier avec le groupe de Salonique, par l'exé- 
cution de la ligne de Banialuka à Mitrovitza. 

On sait que la compagnie d'exploitation s'est déjà em- 
pressée de signifier au gouvernement qu'il ait à reprendre 
cette ligne. L'exposé de « l^ Affaire de Bcrbir » édifiera le 
lecteur sur la curieuse combinaison qui a fait créer dans 
ces lointains parages une ligne isolée, en l'air, et dont 
l'exploitation devait nécessairement être très-onéreuse. 

Enfin, d'après une annexe des conventions de 1872, la 
compagnie d'exploitation, prenant un nouveau rôle, cons- 
truira les 217 kilomètres entre Yamboli et la ligne de 
Varna, pour le compte du gouvernement, au prix à forfait 
de 175,000 francs par kilomètre, non compris les terrains. 

L'exploitation de toutes ces lignes n'est d'ailleurs accep- 
tée par la compagnie que sous la condition que les sections 
restant à construire seront, dans les délais indiqués, et 
sous le conlixMe d(3 la société, établies dans des conditions 
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techniques comparables à celles des sections construites 
par la société impériale. 

En ce qui concerne la redevance de 8,000 francs par 
kilomètre et par an, la compagnie s'engage à la payer au 
gouvernement, après l'expiration de la période transitoire. 

La convention stipule encore qu'en outre de la rede- 
vance de 8,000 francs par kilomètre, le gouvernement 
recevra la moitié du montant de l'excédant des recettes 
brutes au delà de vingt mille francs, pour chaque année 
d'exploitation. Mais cette concession est immédiatement 
réduite par la réserve qui autorise la compagnie exploitante 
à se rembourser, préalablement à tout partage, du montant 
du déficit qui se serait produit pendant les années anté- 
rieures. 

Il serait d'ailleurs vivement à désirer pour le gouver- 
nement que cette redevance kilométrique qui, pour la partiç 
construite par la société impériale, a été rachetée au prix 
de 91 miUions, ne devînt pas une pure illusion. 

Nous nous expliquons. 

Le revenu net des lignes exploitées n'a pu atteindre en 
nioyennc, pour les deux dernières années, le chiffre de 
2,000 francs. Encore faut-il observer que la compagnie 
d'exploitation a réalisé des économies injustifiables dans 
l'entretien des lignes et dans les frais généraux d'exploi- 
tation. Or, quelle que puisse être l'augmentation du tra- 
fic résultant de l'achèvement et de la mise en exploitation 
.de chaque groupe, il est impossible d'admettre que 
le revenu net, ce fait accompli, puisse atteindre de 
longtemps 8,000 francs par kilomètre, comme moyenne sur 
l'ensemble du réseau. Nous voudrions que quelque prati- 
cien autorisé vînt nous démontrer notre erreur: mais nous 
craignons que notre affirmation ne rencontre sur ce point 
aucune contradiction, et, dès lors, si le revenu net n'atteint 
pas 8,000 francs, quelle garantie possède le gouvernement 
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vis-à-vis de la compagnie d'exploitation ? Comment cette 
compagnie pourra-t-elle tirer de ses chemins, année par 
année, les sommes nécessaires à l'accomplissement de ses 
obligations ? Et si la compagnie ne les accomplit pas, où le 
gouvernement trouvera-t-il la compensation des 91 mil- 
lions de francs qu'il a déboursés pour le rachat de la rede- 
vance de 8,000 francs sur 1250 kilomètres? 

Nous posons simplement la question, sans essayer de la 
résoudre. En tout cas, on comprend, sans qu'il soit néces- 
saire d'insister, que les deux compagnies se soient enten- 
dues pour retarder à tout prix l'échéance du paiement de 
cette rente kilométrique, et nous allons voir comment elles 
ont marché vers cet idéal. 

D'abord, l'article 9 de la convention stipule que le gou- 
vernement impérial prendra l'avis de la compagnie d'ex- 
ploitation sur les plans et projets des lignes autres que 
celles qui sont construites par la société impériale, devant 
servir à joindre ces lignes entre elles ou à les raccorder 
avec les voies ferrées de l'Europe, et, par suite, être par- 
courues parle trafic international. 

Et, pour qu'aucun doute ne puisse s'élever sur le droit 
concédé à la compagnie d'exploitation, l'article 9 ajoute 
qu'avant de prendre livraison des diverses sections des 
lignes, elle s'assurera que ces sections répondent aux con- 
ditions d'une bonne et régulière exploitation. 

Il est impossible de faire un crime au gouvernement 
d'avoir accordé ce droit de contrôle à la compagnie et. 
d'avoir ainsi fourni une nouvelle preuve de sa conRance 
dans la loyauté des contractants. Pouvait-il donc pré- 
voir que, dans la pratique, il en serait fait un abus qui 
contribue, plus que toute autre cause, ù entraver l'exécu- 
tion des obligations du gouvernement. 

La principale de ces obligations était de livrer les lignes 
dans un délai de 3 ans. Dans ce même délai de 3 ans, le 
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gouvernement devait dépenser en travaux de ports à Var- 
na, Salonique et Dédé-Agatch, une somme de 10 millions 
de francs ; il a\ail ensuite à établir, à ses frais, dans 
chacun de ces ports, les quais nécessaires aux opéra- 
tions de la compagnie, sans percevoir d'elle aucun droit, 
mais cela sans délai déterminé. 

Il reste obligé enfin de construire, toujours dans ce 
même délai, les routes principales d'alimentation du réseau, 
suivant le programme qui devait être arrêté en commun. 

Le gouvernement accordait d'ailleurs à la compagnie 
d'exploitation le droit de prendre gratuitement, pendant 
toute la durée du contrat, et dans une zone de dix kilo- 
mètres de chaque côté delavoie> soit de 20 kilomètres 
d'un seul côté^ tous les matériaux ou combustibles autres 
que le bois, nécessaires pour le service de l'exploitation. 

On aura achevé de définir les contrats,en ce qui concerne 
l'exploitation, en mentionnant que, d'après un arrange- 
ment spécial^ la société prenait à bail l'exploitation du 
chemin de fer de Rustchuk à Varna. Cette mesure était 
bonne en elle-même, puisqu'elle tendait à établir l'unité 
de l'exploitation. 

Après avoir exposé les nouveaux engagements récipro- 
ques des parties, voyons quelles sont les garanties offertes 
par chacune d'elles pour leur exécution. 

GARANTIES FOURNIES PAR LE GOUVERNEMENT. 

De la part du gouvernement, on retrouve ici, comme 
dans les premières conventions, des garanties complètes. 

Au concessionnaire, on l'a déjà dit, il a délivré immé- 
diatement et d'avance, sans attendre qu'il eût rempli ses 
engagements, la totalité des obligations du trésor qui 
lui sont attribuées pour les 1^250 kilomètres, à raison de 
22,200 francs de rente par kilomètre exécuté ou à exécuter 
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par lui, c'est-à-dire les obligalions représentant, d'une 
part, les 91 millions de francs, prix du rachat de la rede- 
vance de 8,000 francs, et, d'autre part, le surplus des obli- 
gations comme capitalisation de la rente kilométrique de 
14,000 . 

La garantie donnée par le gouvernement à la compa- 
gnie d'exploitation résulte largement de ce fait que la 
compagnie perçoit elle-mèmeles revenus du réseau, et que 
si le gouvernement néglige de remplir ses engagements, 
il éloigne, à son détriment le point de départ du service de 
la rente kilométrique qui lui est due. 

GARANTIES FOURMES PAR LA COMPAGNIE d' EXPLOITATION. 

Bien que rien dans la convention ne rappelle les obli- 
gations spéciales qui résultent pour la compagnie, au 
point de vue de la formation de son capital, de l'article 4, 
titre 11 de ses statuts, il est clair que ces obligations ne 
sont en rien ni diminuées ni entamées. Elles existent 
toujours, et comme elles n'ont pas été observées il y a 
violation formelle des engagements implicites résultant 
des conditions de la constitution de la compagnie. En- 
fin^ la seule garantie qu'offre la compagnie est celle de 
S0n capital. Si ce capital n'existe pas, ou n'existe qu'in- 
complètement, celle garantie unique, déjà insuffisante en 
elle-même, disparaît. 

GARANTIES OFFERTES PAR LE CONCESSIONNAIRE. 

Ces garanties devaient résulter du dépôt du produit 
des titres dans une banque spéciale, au fur et à mesure 
de leur réalisation, et, d'autre part, de la stipulation for- 
melle que ce produit, ainsi déposé, ne serait perçu parle 
concessionnaire^ puur la construction, qu'au fur et à mesure 
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de ravancement des travaux, et sur des mandats visés par 
le ministre des travaux publics. 

Ces obligations spéciales imposées au concessionnaire 
peuvent se formuler ainsi : pas de travaux, pas d'argent. 
La garantie résultant du dépôt, ainsi stipulé et régle- 
menté, constituait une garantie suffisante. Nous verrons 
plus tard que le premier soin du concessionnaire a été 
de méconnaître cette obligation, delà violer et de suppri- 
mer, dès lors, la garantie en refusant d'effectuer le verse- 
ment du produit des obligations confiées à sa bonne foi. 

Après avoir analysé les contrats anciens et nouveaux 
relatifs au réseau de Roumélie, on est amené aux cons- 
tatations suivantes. 

Sous le régime des premières conventions, le gouver- 
nement avait endossé, pendant la durée des deux périodes 
d'exploitation transitoire, des engagements très-lourds. 

Ces engagements imposaient au trésor, on ne l'a pas 
oublié, un dépôt de 65 millions de francs, dépôt pouvant 
s'élever à un chiffre beaucoup plus élevé et une avance 
éventuelle de 40 millions de francs. En échange, le gou- 
vernement n'avait qu'une participation de 30 Vo dans le 
rendement brut dépassant 22^000 francs par kilomètre. 

Ces conventions faisaient abandon des mines et fo- 
rets de l'Etat dans une zone très-étendue. Elles ne réser- 
vaient aucune garantie à l'Etat pour la réception définitive 
des lignes. Elles faisaient supporter au trésor, dans la 
construction des lignes de Bosnie, les trois quarts de l'ex- 
cédant du prix kilométrique, au delà de 250,000 francs. 

Toutes ces concessions ont été supprimées en 1872 avec 
la compensation, en ce qui concerne les forêts, delà ces- 
sion temporaire par l'Etat de la forêt de Bellova. 

Pour ce qui regarde la construction générale du réseau, 
le gouvernement coopérait, par la convention de 1869, dans 
la formation du capital nécessaire, pour le chiffre, à forfait, 
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d'une rente de 14 mille francs par kilomètre, soit une rente 
annuelle de 28 millions de francs. 

Il était alors assuré de posséder un réseau de 2^000 ki- 
lomètres^ sans avoir à émettre d'autres obligations du 
trésor qne celles représentant la capitalisation des 14,000 
francs de rente kilométrique mise ^ sa charge. Le soin 
de compléter le capital de construction incombait au 
concessionnaire. 

Que s'il arrivait que les travaux fussent inachevés dans 
les délais fixés, ou que l'exploitation des lignes cessât de 
s'effectuer régulièrement, le gouvernement avait le droit 
de prononcer la déchéance de la concession, Or, la dé- 
•chéance avait pour résultat de grever l'entreprise de char- 
ges additionnelles. Le gouvernement aurait disposé, pour 
pourvoir d'office à la situation, de la partie disponible du 
cautionnement de concessionnaire de 5 millions de francs : 
du matériel de la société d'exploitation d'une valeur 
kilométrique de 30,000 francs ; enfin, en cas d'insuffisance, 
il disposait encore du capital même qui aurait été émis et 
engagé dans la construction du réseau par le concession- 
naire, à ses risques et périls, sous sa responsabilité. 

Le gouvernement, en un mot, n'était lui-même exposé à 
aucune perte ultérieure de capital ou de revenu. Le con- 
cessionnaire, les porteurs de ses obligations, s'il en avait 
créé, et la compagnie d'exploitation encouraient seuls tous 
les risques de dépréciation ou de perte de l'entreprise. 

Par le fait de la nouvelle convention, il n'y a plus de 
concessionnaire engageant son propre capital dans la 
construction des lignes. Il n'est plus resté qu'une compa- 
gnie pour exploiter le réseau que le gouvernement cons- 
truit lui-même ou fait construire à ses frais. 

Les délais d'exécution du réseau, auxquels le conces- 
sionnaire était autrefois soumis par le gouvernement,sont 
imposés aujourd'hui au gouvernement par la société d'ex- 
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ploitation. Tout devait^ dès lors, indiquer qu'elle exercerait 
sur lui avec rigueur le contrôle dont elle était armée par 
la convention nouvelle^ et qu'elle saisirait toutes les occa- 
sions de rendre le gouvernement passible des réclamations 
auxquelles le concessionnaire eût dû précédemment ré- 
pondre. 

En ce qui concerne les conditions de la construction, les 
lignes, telles qu'elles avaient été concédées dans Torigine, 
comprenaient des sections d'exécution facile, sur lesquel- 
les l'allocation de 22,000 francs de rente, admise comme 
moyenne applicable à l'ensemble du réseau, devait per- 
mettre de réaliser des bénéfices certains; mais une part 
de ces bénéfices, devait naturellement être absorbée dans 
la construction des sections difficiles. 

En vertu des conventions nouvelles, le concessionnaire 
n'est tenu de construire que la partie la moins difficile du 
réseau : son exécution lui en aura même été rendue moins 
dispendieuse par la réduction de sa participation aux in- 
demnités d'expropriation, aux dépenses de construction 
de la gare de Constantinople, ainsi que par l'adoption des 
itinéraires de Hermanly etde Kouléli-Bourgas. Au lieu 
de 2,000 kilomètres, il n'en construit plus que 1,250, dans 
les conditions que nous venons d'exposer. Il reçoit néan- 
moins 22,000 francs de rente, soit le paiement intégral du 
capital des deux rentes de 14,000 francs et de 8,000 francs, 
par le fait d'une erreur matérielle de calcul qui doit être 
rectifiée. fVoir Simple erreur de calcul de 75 millions 
de francs ) . . 

Le concessionnaire touche immédiatement, par antici- 
pation, le capital de la rente kilométrique de 8,000 francs, 
avant d'avoir construit les chemins dont le rendement 
doit produire cette rente. 

Quant au gouvernement, il a, en rachetant la rente kilo- 
métrique de 8,000 francs, libéré le trésor de la charge des 
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65 millions de francs, pouvant être portés à un chiffre 
beaucoup plus élevé, et de Tavance de 40 millions de francs 
que le dit trésor devait verser pendant les deux périodes 
transitoires de la première convention. Le gouvernement 
a acquis, de plus, en échange des 9i millions cette rente 
de 8,000 francs, dont il devait entrer en jouissance, dès 
qu'il aurait rempli les conditions d'achèvement du réseau. 

Si Ton examine la situation qui résulte, pour la société 
d'exploitation, des conventions nouvelles, on trouve qu'elle 
a obtenu certains avantages dont le profit est cependant 
diminué dans une mesure considérable, par la réduction 
de son privilège, de 99 ù 50 ans. 

Notons encore le droit de contrôle concédé à la com- 
pagnie d'exploitation, sur les travaux exécutés par le 
gouvernement. 

En synthétisant les résultats de l'analyse de la con- 
vention de 1872^ on reconnaît que M. de Hirsch a re- 
tiré de cette convention des avantages de deux espèces. 
Il a été déchargé de la partie du réseau la plus difficile et 
la plus coûteuse. lia capitalisé la rente kilométrique de 
8,000 francs, sans recourir à l'emprunt public, en cédant 
cette rente au gouvernement, moyennant 91 millions im- 
médiatement payés. 

Le gouvernement, de son côté, s'est exonéré de la lourde 
charge du dépôt de 65 millions de francs^ pouvant être 
porté à un chiffre plus élevé, et de l'avance éventuelle de 
40 millions de francs qu'il devait eff'ectuer, aux termes de 
la convention de 1869, pendant les deux périodes d'ex- 
ploitation transitoire. De plus, par la nouvelle convention, 
le gouvernement dégageait ses lignes et acquérait le droit 
de jouir de la redevance kilométrique, dès qu'il aurait 
achevé la construction de certaines lignes. 

Etant donnée cette situation, et dans Thypothèse où l'er- 
reur dans l'établissement du prix des 1250 kilomètres 
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(voir Simple erreur de calcul etc.) serait rectifiée; et aussi 
dans rhypoth^se où la compagnie d'exploitation se serait 
mise en mesure de remplir ses engagements aux termes 
de ses statuts, les conventions de 1872, pourraient répondre 
h Tidéal que nous avons indiqué en tête de cette brochure, à 
savoir que, dans les affaires sérieuses et honnêtes, le pro- 
fit de Tune des parties n'exclut pas le profit de l'autre. 

Si, à l'heure où nous écrivons, M. le Baron de Hirsch se 
trouve dans cette situation d'avoir réalisé tous les bénéfices 
résultant pour lui des conventions, tandis que le gouverne- 
ment se demande quand et comment il réalisera les profils 
légitimesque devaient lui assurer ces mêmes conventions,, 
la cause en est principalement dans les faits qui se sont 
passés depuis le 18 mai 1872, et qui vont se dérouler sous 
les yeux du lecteur. 

Nous relèverons tout d'abord, dans cet exposé,les erreurs 
matérielles de calcul de la convention de 1872, qyi ont fait 
perdre des sommes considérables au trésor ottoman. Nous 
énumérerons ensuite les violations du contrat effectuées 
par le concessionnaire, et certains de ses procédés qu'il 
est nécessaire de produire au grand jour delà publicité. 
Le lecteur possédera alors tous les éléments d'une appré- 
ciation impartiale, et il pourra porter son jugement en 
connaissance de cause. 
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SIMPLE ERREUR DE CALCUL DE 75 MILLIONS DE FR, 



Cette erreur, nous l'avons indiquée on analysant la con- 
vention de 1872. Cette convention, limitant à 1,250 le nom- 
bre des kilomètres dont la construction incombait ft la se— 
ciét6 impériale, et laissant, par conséquent, à la charge de 
rEtat,la construction de 750 kilomètres, soit le complément 
du réseau primitivement fixé à 2,000 kilomètres environ, 
il aurait dii y avoir entre les parties répartition équitable 
du capital destiné à couvrir les dépenses. Cette répartition 
devait évidemment avoir pour base de calcul la classifi— 
cation des lots, graduée d'ap.nXs les conditions faciles ou 
difficiles de leur construction. Cette règle n'a pas été ob- 
servée, et la répartition a été simplement effectuée propor- 
tionnellement au nombre des kilomètres. Nous avons donc 
à rechercher tout à la fois ce que cotte erreur a fait per- 
dre au trésor et la manière dont on aurait dû établir 
la répartition. Ne possédant pas de documents officiels, 
nous ne pouvons procéder que par induction, d'où il suit 
que nos chiffres ne seront forcément qu'approximatifs. 

La combinaison financière adoptée et appliquée par les 
deux parties pour la création des chemins de fer de Rou- 
mélie, était basée sur le calcul de la dépense nécessaire 
d'une rente de 22,000 francs par kilomètre. Les deux con- 
tractants concouraient à la formation de ce capital de cons- 
truction dans la proportion suivante : Le gouvernement 
fournissait 14,000 francs de rente et le concessionnaire 
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8,000, soit le total de 22,000 francs de rente. Le réseau de- 
vait comprendre 2,000 kilomètres. La capitalisation de 
14,000 francs de rente donné environ 255,000,000 francs, 
et celle de 8,000 francs de rente donne 145,000,000, soit 
un total d'environ 400 millions de francs, ce qui faisait, en 
moyenne, 200,000 francs par kilomètre. 

Sur quelle base était établi le calcul de ce capital, destiné 
à couvrir les dépenses de construction ? Evidemment sur 
les premières études des ingénieurs, qui avaient, au préa- 
lable, fourni au concessionnaire des éléments d'apprécia- 
tion sommaire sur les facil.tés et les difficultés de construc- 
tion des différentes sections du réseau. 

On doit supposer que les lignes à établir avaient été, 
dans ce travail préliminaire, classées en plusieurs groupes, 
les uns d'exécution facile, les autres d'exécution difficile. 
Les économies que Ton ferait sur la moyenne de 200,000 
francs, dans les sections de construction facile, devaient 
couvrir Texcédant des dépenses au delà de cette moyenne, 
dans les sections difficiles. Et, dans cet ordre d'idées, nous 
établirons le classement des sections en deux groupes : le 
premier, de construction facile; le second^ de construction 
difficile. 

1*' GROUPE. 

1 Constantinople-Andrinople-Sarembey. 

2 Dédé-Agatch-Kouléli-Bourgas. 

3 Tirnova-Yamboli 

4 Frontière d'Autriche à Banialuka. 

5 Mitrowitza-Salonique. 

2^ GROUPE. 

6 Sarembev-Sofia-Uskub. 

7 Mitrdwitza-Serayévo-Banialuka. 

Nous devons admettre pour retrouver le capital de cons- 
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truction de 400 millions de francs, que les dépenses à 
effectuer dans les cinq premières sections du premier grou- 
pe, comprenant environ 1,250 kilomètres,ont été calculées 
A raison de 140,000 francs par kilomètre. 

Les dépenses nécessitées par la construction des sec- 
tions du deuxième groupe, soit environ 750 kilomètres, 
ont dû être calculoos A l'aison do 300,000 francs par ki- 
lomètre. 

1**' filîOLPK. 

1,250 kilomètres à 140,000 francs Tu n=l 75,000,000 fr. 

2*^ (ÎHOLPK. 

750 kilomètres à 300,000 francs run=225,000,000 fr. 

Total.... 400,000,000 fr. 

Au moment de la rétrocession, il est clair que, le con- 
cessionnaire n'ayant à exécuter que les parties faciles du 
réseau, on ne devait lui allouer que le chiffre eflférent à ces 
parties faciles, soit 140,000 francs par kilomètre. Il était 
d'autant plus logique d'agir ainsi que le concessionnaire 
aurait réalisé sur ce chiffre même de 140,000 francs un bé- 
néfice considérable, puisqu'il ne payait ù ses entrepreneurs 
qu'une moyenne de 100^000 francs, soit un bénéfice f^ son 
profit de 40,000 francs par kilomètre. 

Il V faut d'ailleurs insister : on n'avait consenti à affecter 
une rente de22,000,francs à la construction de chacun des 
kilomètres du réseau,que pour compenser les insuffisances 
de cette movenne, dans la construction des sections diffi- 
ciles, par les économies qu'elle permettait do réaliser dans 
les sections de construction facile. 

Le concessionnaire ne construisant plus que ces derniè- 
res, il devait y avoir, indiscutabloment. réduction de In 
somme qu'on lui allouait. 

Quant au mode pratique de réduction, on pouvait sans 
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doute la faire porter sur la subvention du gouvernement, 
c'est-à-dire sur la rente de 14,000 francs. 

Dans ce cas, on aurait dû remettre au concessionnaire 
non plus 990 obligations, représentant le chiffre total de 
cette capitalisation, mais simplement 528 obligations. Il 
aurait reçu, en outre, l'intégralité de la capitalisation de 
la rente de 8,000 francs, soit 565 obligations, soit en tout 
1093 obligations. 

Les obligations ont été remises au concessionnaire par 
le gouvernement, au prix de 128 fr. 56 l'une. En négli- 
geant la fraction et en calculant sur la base de 128 fr., 
nous trouvons : 

528 obligations (capitalisation de la rente réduite de 
14,000 francs.) Fr. 68,000 

565.715™«* obligations (capitalisation 
de la rente entière de 8,000 francs) » 72,000 

Fr. 140,000 

DonG,aucas où la réduction aurait porté sur la rente de 
14,000 francs^ le concessionnaire aurait reçu 1093 obli- 
gations, soit 140^000 francs par kilomètre, ce qui lui était 
légitimement dû. 

Il y avait encore à examiner si Ton devait faire porter la 
réduction simultanément sur la rente de 14,000 francs et 
sur celle de 8,000 francs. 

Mais^ dira-t-on, puisque le gouvernement rachetait la 
rente de 8,000 francs, il devait la payer, et intégralement. 
Sans doute, répondront les partisans du mode de réduction 
qui nous occupe : mais, ajouteront-ils, l'acte du rachat 
impliquait l'existence de l'objet racheté. En d'autres ter- 
mes^ le rachat de la rente de 8,000 francs impliquait 
l'existence du chemin de fer destiné à la produire. La 
construction du chemin de fer était donc la condition pre- 
mière et essentielle du rachat, et comme les ressources 
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financières de cette construction étaient fournies d'après, 
la combinaison adoptée, par deux éléments, par la rente 
de 14,000 francs et par celle de 8,000 francs, la réduction 
devait porter sur Tensemble Je ces deux élém^mts consti- 
tutifs du prix de construction, sur les deux rentes. 

Dans ce cas, le concessionnaire aurait dû recevoir 1093 
obligations (397 pour la rente réduite de 8,000 francs et 
696 pour la rente réduite de 14,000 francs) soit en capital 
espèces 140,000 francs par kilomètre. 

Quoiqu'il en soit du mode de réduction qui aurait été 
adopté, le concessionnaire n'aurait dû recevoir que 140,000 
francs par kilomètre (140,000x1250=175,000,000 francs) 
soit 175 millions de francs. 

Or, on lui a payé 200,000 francs par kilomètre (200,000 x 
1,250 = 250,000,000 francs) soit 250 millions de francs. 

Le concessionnaire a, par conséquent,reçu illégitimement 
la différence entre 175 et 250 millions, soit 75 millions de 
francs. 

Le gouvernement a donc perdu par cette erreur d'appré- 
ciation et de calcul, la somme énorme de 75 millions de 
francs. Nous avons la conviction que l'on peut, que 
l'on doit appliquer ici le proverbe populaire : erreur ne 
fait pas compte, et, par un nouveau règlement des comptes 
vérifiés et redressés, restituer au gouvernement ce qui 
lui appartient. 
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AUTRE ERREUR DE CALCUL DE 3,303,550 FRANCS. 



Nous venons de prouver que l'erreur de calcul dans la 
répartition du capitJil de construction a fait subir une 
grosse perte au trésor ottoman. Mais cette répartition a 
donné lieu à une seconde erreur qui, pour porter sur un 
chiffre plus modeste, n'en est ni moins évidente ni moins 
regrettable. 

La seconde convention accordant ù M. de Hirsch la to- 
talité de la rente de 14,000 francs, et cela indûment— nous 
l'avons démontré — on n'aurait dû tout au moins lui re- 
mettre, ainsi qu'on l'avait fait lors delà première conven- 
tion, que le nombre d'obligations représentant la capitali- 
sation de cette rente, soit 990 obligations par kilomètre. 

La première convention lui donnait 990x2,000 = 
1,980,000 obligations. 

La seconde convention, même en faisant abstraction 
de l'erreur précédemment signalée, ne devait évidem- 
ment lui donner, pour la rente kilométrique de 14,000 
francs, que 990 obligations, multipliées par le nombre de 
kilomètres à construire, soit 1,250 kilomètres ; 

990 X 1,250=1,237,500 obligations. 

M. de Hirsch ne pouvait donc recevoir que 1,237,500 
obligations pour la rente de 14,000 francs. En raisûoaant 
toujours dans l'hypothèse où une réduction légitime et né- 
cessaire n'aurait pas été opérée, ajoutons ft ce total de 
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l,237,500,obligat\ons,les obligations représentant le rachat 
de la rente de 8,000 francs, soit 

565,715 X 1,250=707,143 obligations. 

En ajoutant ces deux nombres de 1 ,237,500 et de 707,143, 
représentant la capitalisation des deux rentes de 14,000 et 
de 8^000 francs,nous devrions obtenir exactement le chiffre 
de 1,980,000 obligations. Nous ne trouvons cependant que: 

1,237,500+707,145=1,944,643. 

Et comme on a remis à M. de Hirsch la totalité des 
1,980,000 obligations, ainsi qu'il appert des articles 3 et 4 
de la convention de 1872^ il a reçu indûment la différence 
entre le chiffre de 1,944,643 et celui de 1,980,000 obliga- 
tions, soit : 

1^980,000—1,944,643=35,357 obligations. 

En faisant la répartition de ces obligations sur les 1,250 
kilomètres^ nous trouvons que M. de Hirsch a reçu en 
réalité 1,018 obligations pnr kilomètre, alors que la pre- 
mière convention, ne lui en accordait que 990. Il devait 
alors construire 2,000 kilomètres: il n'en construit, d'a- 
près la nouvelle convention,que 1,250. On lui donne donc 
le plus pour faire le moins. M. de Hirsch a cédé les dites 
obligations à un syndicat de banquiers à 150 francs l'une, 
soit : 

35,357 X 150=5,303,550 francs. 

Voilà donc encore un bénéfice de 5,303,550 francs réa- 
lisé illicitement par M. de Hirsch, une perte égale subie 
par le trésor, et, par conséquent, une nouvelle eiTeur à re- 
dresser et un nouveau droit à revendiquer par le gou- 
vernement. 
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L'AFFAIRE DES 13 MILLIONS. 



Par l'article 1®*" du contrat d'exploitation transitoire du 
17 avril 1869, le gouvernement ottoman s'engageait « à 
> verser, par semestre, à la compagnie d'exploitation la 
» somme de quatre mille francs (4,000 francs) par kilo- 
)► mètre exploité, pendant toute la période des exploita- 
» tions partielles et pendant les trois premières années de 
» l'exploitation totale du réseau concédé, dès cette époque, 
» à titre définitif.» 

Ge même article stipulait qu'une entente interviendrait, 
d'un commun accord, entre les parties, pour assurer le 
mode de paiement. 

L'entente eut lieu, en effet, et l'article 4 de la convention 
additionnelle du 14 août 1869 fixa le mode de paiement, 
dans les termes suivants : 

« En exécution de l'aiticle premier de la convention 
» annexée du 17 avril 1869, intervenue entre Son Excel- 
» lence Davoud Pacha et M. Paulin Talabot, il a été con- 
)) venu que le montant de la garantie spéciale à donner 
» par le gouvernement est fixée b soixante cinq millions de 
)► francs. 

<( Cette garantie spéciale sera fournie, en espèces, par 
)> le gouvernement ottoman, et^ à cet effet, celui-ci 
» s'oblige à verser, tous les six mois, à partir du premier 
» janvier mil huit cent soixante dix, et pendant les dix 
» années de la première période, une somme de trois mil- 
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i> lions deux cent cinquante mille francs, à titre de provi- 
» sion, pour l'exécution de rengagement pris par lui de 
)> payer la rente de huit mille francs par kilomètre ex- 
ploite^ pendant cette période.» 

Cet engagement fut scrupuleusement tenu par le gou- 
vernement. Il effectua les versements semestriels de 3 mil- 
lions 250,000 francs, du l**" janvier 1870 à la fin de Tannée 
1871, soit une somme totale de treize millions de francs 
(13,000,000 francs). 

La convention du 18 mai 1872,en faisant tomber la com- 
binaison qui avf)it motivé l'engagement pris par le gou- 
vernement, supprima du même coup la rede\ance que le 
trésor ottoman avait à payer. 

Le fonds de garantie devenait par conséquent sans ob- 
jet^ et devait être im médiatement restitué au gouvernement 
impérial. 

M. de Hirsch en avait priSy et ailleurs, Rengagement 
formely dans une lettre en date du 18 mai^ par lui 
adressée au Grand- Vésir. Il s'engageait personnelle- 
ment à faire restituer cette somme dans le délai de siœ 
semaines. 

Ce fonds de garantie,d'abord confié à la Société Générale 
de Paris, avait été remis plus tard à la banque Anglo- 
Autrichienne de Vienne et à la Compagnie Générale d'Ex- 
ploilation,qui en étaient devenues dépositaires. 

Le gouvernement, confiant dans son droit et armé d'ail- 
leurs delà lettre de M. de Hirsch, attendait avec quiétude 
la restitution de ce dépôt. Le délai fixé par M. de Hirsch 
lui-même était cependant expiré, et l'on ne recevait à Cons- 
tantinople aucune nouvelle des 13 millions. On s'informa 
auprès des deux établissements dépositaires. Ils répondi- 
rent qu'ils n'opéreraient pas la restitution, parce que la 
société impériale y mettait opposition, sous le prétexte 
qu'elle avait des réclamations à adresser au gouvernement. 
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Les deux établissements furent alors mis en demeure d'a- 
voir à opérer la restitution immédiate. Le gouvernement 
protesta erf même temps contre la société impériale, par 
la raison qu'elle n'avait pas exécuté l'engagement pris 
par M. de Hirsch, en son nom, de fa ire restituer le fonds 
de garantie dans le délai de six semaines, et, d'autre part, 
en raison de l'opposition sans fondement qu'elle avait 
mise à sa restitution. 

M. de Hirsch a fait figurer plus tard ce fonds de garantie 
au crédit du gouvernement, dans les comptes qu'il a pré- 
sentés au ministère des finances : mais il prétendait lui 
faire subir une réduction de neuf millions de francs envi- 
ron, montant de diverses réclamations par lui formulées 
contre le gouvernement, de sorte qu'il offrait de restituer 
5 millions de francs environ, mais seulement après que la 
totalité de ses comptes auraient été approuvée par le 
gouvernement. 

Est-il besoin de faire remarquer que cette prétention 
n'était admissible à aucun point de vue? En effet, le fonds 
de garantie n'a jamais été et n'a jamais du être à la dispo- 
sition de M. de Hirsch; il a été confié à des éta blissements 
qui en sont et en restent responsables vis-à-vis du gouver- 
nement. D'autre part, ce fonds de garantie, annulé par la 
convention de 1872^ doit être considéré comme n'étant 
jamais sorti des mains du gouvernement, auquel il aurait 
dû être immédiatement restitué. 

C'est donc, y compris les intérêts, une somme de plus 
de 15 millions de francs qui a été retenue indûment, par 
M. de Hirsch malgré le droit éclatant du gouvernement, 
malgré l'engagement que M. de Hirsch a pris lui-même 
de restituer ce dépôt dans un délai de six semaines. 

Le droit du gouvernement, il le reconnaît, il le proclame, 
lors de la signature des contrats. Il le nie, il le viole, au 
lendemain même de la signature de ces mêmes contrats. 
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Le fait portant avec lui sa démonstration, nous pourrions 
nous borner à l'énoncer. Mais l'analyse des réclamations 
sur lesquelles M. de Hirsch appuie sa demande, servira à 
éclairer la route qu'à suivie le concessionnaire dans Tap- 
plication de la convention de 1872. 

En examinant ces réclamations, on reconnaît tout de 
suite qu'une seule a un caractère d'exigibilité analogue, 
celle qui a trait à sa demande de remboursement des 8/20 
du cautionnement de 5 millions de francs. Aux termes de 
l'article 8 de la convention nouvelle du 18 mai 1872, ce 
remboursement, soit deux millions de francs, devait être 
effectué à la sociéU^. impériale par le gouvernement. En 
admettant donc qu'une compensation puisse être établie 
«ntre le cautionnement du concessionnaire et le dépôt du 
gouvernement, 2 millions de francs seraient à déduire des 
15 millions appartenant au gouvernement. Mais il en res- 
terait toujours 13, ou tout au moins 11, en supposant que 
les intérêts n'eussent pu courir, par le fait de la restitu- 
tion immédiate. 

Au point de vue légal, comme à celui de l'observation 
des règles élémentaires de la morale, cette somme devait 
être remboursée, sans délai, à l'ayant-droit.Car il était inad- 
missible qu'une compensation fût établie, pour les autres 
réclamations de M. de Hirsch contre le gouvernement, ré- 
clamations de nature différente, dont les échéances ne 
concordent pas, et que voici: 

1^ Le montant des avances que le concessionnaire a 
faites au gouvernement pour les expropriations nécessaires 
au parcours de la ligne dans l'intérieur de Constantinople ; 

2^ La différence entre la somme kilométrique de 10,000 
francs qui lui était imposée parla première convention 
pour le paiement des terrains, et celle de 5,000 francs^ a 
laquelle lu nouvelle convention a réduit sa charge pour 
cet objet ; 
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3^ La somme annuelle qu'il réclame pour l'ouverture à 
l'exploitation de la section des Sept Tours à Kutchuk- 
Tchekmédjé. 

Le simple énoncé de ces réclamations indique qu'elles 
ne peuvent donner lieu ù compensation avec la créance 
des 13 millions, dont la nature est essentiellement diffé- 
rente, et cela d'autant plus que le dépôt des 13 millions 
était spécialement affecté à l'exploitation, tandis que les 
réclamations ci-dessus énumérées sont exclusivement 
afférentes à la construction. Cette considération peut sem- 
bler de peu d'importance à M. de Hirsch, par suite de son 
habitude de ne pas séparer -les intérêts des deux sociétés; 
mais elle nous paraît, à elle seule, déterminante dans la 
question. En tout cas, le règlement de ces réclamations ne 
pouvait ni légalement ni logiquement préjudicier à la res- 
titution des 13 millions. En admettant qu'elles fussent fon- 
dées, il n'y avait simplement qu'à les classer dans les 
comptes généraux. Nous n'avons pas, après cela, à poser 
les conclusions de cette affaire. Le lecteur les déduira tout 
naturellement, sans qu'il soit besoin de lui donner d'autre 
indication que celle des faite eux-m^mes. 
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VIOLATION DES CONTRATS 



L'article 4 de la convention du 18 mai 1872, stipule que 
la société impériale déposera dans une banque agréée par 
le gouvernement le produit des obligations à primes mises 
à sa disposition et représentant la capitalisation de la 
rente de 14,000 francs. «Ce dépôt, dit cet article, ne pourra 
« être inférieur à cent francs pour chaque onze francs de 
« rente attachés au titre et comprenant, avec le service des 
« intérêts, Tamortissemenldu capital. Tout dépôt dans des 
« proportions plus restreintes reste subordonné à Tappro- 
u bation du gouvernement ottoman. L'intérêt dos sommes 
« déposées profitera h la société, qui ne pourra retirer de 
« la banque les sommes déposées qu'en vertu de mandats 
« visés, comme par le passé, par le ministre des travaux 
<c publics, au furet à mesure des travaux.» 

T<^ls sont les textes et, si Ton veut, la théorie de l'enga- 
gement formel consenti par M. dcHirsch. Mais en cette 
affaire des chemins de fer de Roumélie il v a souvent très 
loin de la théorie à la pratique. 

M. de Hirsch a tout simplement refusé d'opérer les ver- 
sements. Mis en demeure de s'exécutei', il a fait la sourde 
oreille. On n'eut raison de ce refus incroyable qu'en mena- 
çant M. de Hirsch d'en venir avec lui aux mesures extrêmes. 
Il y eut, à cette époque, un véritable scandale dont il ne 
nous convient pas de rappeler les détails. M. de Hirsch 
s'engagea enfin h verser en à compte 50 millions de francs. 
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II réussit encore à éluder une bonne part de cette pro- 
messe de la dernière heure. Il ne versa que 25 millions de 
francs. Le gouvernement, toujours patient, n'insista pas, 
et il fut ainsi dépouillé de la seule garantie qu'il possédait 
pour la construction de ses chemins. 

Ce n'est pas tout. 

Aux termes de l'article 4 de la convention du 18 mai 
1872, « il est bien entendu que l'intérêt et l'amortissement 
« des obligations'formant le reste des obligations à primes, 
« ainsi que des 750,000 obligations émises antérieurement, 
« demeurera i^ la charge de la société impériale sur les sec- 
ce tions non ouvertes jusqu'au moment de leur réception, 
« en ce sens que, vis-à-vis des porteurs, le gouverne- 
« ment sera seul directement obligé, mais que la société 
« impériale devra fournir à l'avance, comme il est dit à 
« l'article suivant^ la rente de vingt-deux mille francs 
« par kilomètre et par an sur les sections non ouvertes.» 

€ Article 5. — Pendant la période de construction, un 
« mois au moins avant l'échéance de chaque coupon des 
<c obligations à primes, c'est-à-dire au plus tard les l**" 
« mars et 1^** septembre de chaque année, il sera fait un 
« décompte entre le gouvernement et la société. La société 
<c versera au gouvernement, dans le même délai d'un mois 
« avant l'échéance du coupon, le montant de la rente de 
« vingt-deux mille francs par kilomètre et par an sur les 
vc sections qui n'auraient pas été en exploitation depuis 
• « l'échéance du coupon précédent, jusqu'à l'échéance pré- 
ce çente, ou la part proportionnelle de cette rente pour Jes 
« sections qui auront été ouvertes pendant cet intervalle.)^ 

M. de Hii'sch n'a jamais contesté en principe cet enga- 
gement. En fait, il l'a éludé par des chicanes savamment 
conduites, et le gouvernement a dû parfois faire les avances 
nécessaires pour le service des intérêts et de l'amortisse- 
ment de cette catégorie d'obligations. La commission arbi- 
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traie aura à estimer et à fixer le chiffre des dommages- 
intérêts que devra payer M. de Hirsch pour ces deux viola- 
tions manifestes des contrats, violations dont les consé- 
quences pouvaient être et ontété,dans une certaine mesure, 
désastreuses pour le gouvernement. 

Quant à nous^ notre tache se borne à fournir des élé- 
ments exacts d'apréciation sur cetle grave question. 
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LA QUESTION DES PROFILS-TYPES ET DES PLANS. 



Voici un fait criin autre ordre, sur lequel nous appelons 
l'attention toute particulière du lecteur. D'après le cahier 
des charges de 1869, la largeur de la plate-forme devait 
être de 6 nrîètres, limite maximum^ avec faculté pour la 
société de la réduire à 5", 05 dans les parties difficiles, 
pourvu qu'elle prît, en ces cas exceptionnels, les disposi- 
tions nécessaires pour assurer le maintien du ballast. 

Dans le courant de 1870, la société avait obtenu l'auto- 
risation de substituer aux deux profils:types de 6 mètres et 
de 5™, 05 un type unique de 5™, 50, qui serait appliqué 
uniformément partout, sans distinction de parties faciles 
ou difficiles. 

L'article 6 du nouveau cahier des charges de 1872 repro- 
duisit l'article 7 du cahier des charges de 1869, c^esrt-à- 
dire qu'il consacra l'existence des deux types de 6 mètres, 
limite maœimumy et de 5"^, 05 limite minimum. 

Mais, en même temps^ l'article l®** du nouveau cahier 
des charges déclarait que les lignes à construire par la 
société impériale le seraient conformément aux types pré- 
sentés au gouvernement jusqu'à la date du 18 mai 1872, 
et qui sont tous considérés comme approuvés. 

D'après cela, le gouvernement devait avoir la conviction 
que les lignes seraient établies avec les deux largeurs do 
6*", limite maximum et de 5™, 05, limite minimum, celte 
dernière pour les parties difiiciles. 

Mais quel a du être son étonnement,lorsquo la société a 
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subitement exhibé des protils-types absolument nouveaux. 
Ces profils n'observaient nullement la règle de 6™ largeur 
moorîmawet de5™,05 largeur mmimwm, celte dernier^! pour 
les parties de la ligne de construction difficile. Ils étaient 
établis d'après un type de 5", 50 comme largeur ma^e/na/n, 
alors que, même en 1870, on n'avait admis ce type que 
comme largeur uniforme. 

La société s'est prévalue, pour imposer ces profils-types, 
du fait qu'ils avaient été présentés au gouvernement avant 
le 18 mai 1872. Elle a exigé leur approbation, en s'appu- 
vant sur l'article 1*' du cahier des charges, où il est écrit 
« que les types et plans présentés jusqu^'i ce jour du 18 
mai 1872 sont tous considérés comme approuvés.)) 

Or, sait-on h quelle date ces types nouveaux avaient été 
adressés au gouvernement ? A la date du 13 mai 1872, cinq 
jours avant la signature de la convention, c'est-à-dire au 
moment où la société seule connaissait l^imoortance de 
l'envoi précipita de ces nouveaux types, et de façon à ce 
que le gouvernement n'eût pas le temps, nous ne dirons 
pas de les examiner, mais simplement d'en constater la 
présence. Car lorsqu'on a cherché^ plus tard, il s'est 
trouvé que la collection de ces plans avait été déposée 
dans les bureaux du ministère, ù la date du 13 mai, comme 
par surprise, et sans que rien indiquât l'intérêt spécial 
qui s'attachait à l'examen de ces types. Et la surprise dont 
le gouvernement et le pays sont victimes était tellement 
flagrante, qu'elle s'affirme et se condamne elle-même dans 
l'article destiné à la légitimer. Le rédacteur de cet article 
savait si bien que le gouvernement ne pourrait examiner 
les plans, qu'il constate le fait. Les plans et types seront 
com^idér es comme appronoés: en d'autres termes, ils étaient 
approuvés sans examen. Car on approuve ou Ton rejette 
ce que l'on a vu et examiné, et l'on ne considère comme 
approuvé que ce que l'on n'a point vu , ni examiné. 



KiLSkd 



— «7 — 

Est-il nécessaire défaire remarquer, après cela, que le 
gouvernemont, s'il eût pu connaître Texistence de ces 
plans, ne les aurait jamais approuvés, d'autant plus que, 
d'après ^interprétation de la société, pour l'application des 
mots « parties difficiles», le profil type/ prétendu approu- 
vé, porte que l'on doit entendre par !à les parties du ter- 
rassement dans lesquelles la différence entre le niveau de 
la plate-forme et le niveau du sol ntxluvel eMsupérîeifr d 
quatre mètres. 

Pour caractériser le faît qui nous occupe, nous ajou- 
terons que l'un de ces profils -types porte la signature 
d'un représentant de la société , qui , à la date du 
dépôt, du 13 mai, ne faisait plus partie, depuis long- 
temps, de la dite société. Dans sa précipitation à trans- 
porter les profils-types dans l'tnceinte du ministère, la 
société n'a, malheureusement pour elle, prêté aucune 
attention à un détail aussi significatif. 

Au surplus, la question de la largeur de la plate-forme 
est tranchée, aussi bien en droit qu'en équité, par cette 
considération essentielle et capitale que le cahier des 
charges de construction du 18 mai (article 6) détermine 
cette largeur (6™ et 5'" 05) qui, dès lors, doit être observée, 
nonobstant les indications contraires de plans et profils, 
même réellement examinés et approuvés. Car, il est de 
principe, qu'en cas de contradiction entre les plans et les 
prescriptions du cahier des charges, ce sont toujours ces 
dernières stipulations qui constituent la loi des parties. La 
commission arbitrale pn^n Ira, sans nul doute, des mesures 
pour annihiler les conr^éqiu?nces désastreuses qui auraient 
pu résulter, pour le {gouvernement et pour le pays, de l'ap- 
plication de ces plans et profils. Mais le fait lui-même 
reste debout. L'opinion publique le retient et le juge. 

Nous avons maintenante examiner l'intéressante que3* 
tion de la réception définitive. 
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QUESTION DE LA RÉCEPTION DÉFINITIVE. 



D'après Tarticle 25 du cnhier des charges, c'ost la société 
impériale qui, jusqu'à la date de la réception définitive, 
reste chargée de l'entretien de ceux des travaux dont 
l'inachèvement a été constaté, ft la date de l'ouverture de 
la ligne. 

Celte clause explique suffisamment pourquoi la société 
a insisté, dès longtemps, pour qu'il fût procédé \o plus tôt 
possible ù la réception définitive. 

On se souvient encore de l'agitation que fit la société 
autour de sa demande. Elle réussit, par l'activité de sa 
propagande, à entranier l'opinion publique dans une grave 
erreur d'appréciation. On prétendit, à cette époque, que le 
gouvernement opposait une fin de non recevoir nullement 
motivée h une demande légitime, alors qu'il défendait en 
réalité l'intérêt public. 

Les règles élémentaires, en matière de réception défini- 
tive, veulent, en effet, qu'elle n'ait jamais lieu avant que le 
propriétaire ait constaté le complet parachèvement des 
travaux. 

Cette règle, essentiellement naturelle et logique, est tou- 
jours suivie en matière de travaux publics. D'après l'usage, 
la réception définitive n^a lieu qu'après qu'un certain délai 
de garantie, au moins de six mois, s'est écoulé depuis 
l'époque du parachèvement des travaux, délai durant 
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lequel on compte que se manifesteront les vices de cons- 
truction dont la réparation est toujours laissée à la charge 
du constructeur. 

Que voyait-on cependant et que voit-on encore sur la 
ligne deRoumélie? 

Des travaux de parachèvement à exécuter. Et ce fait 
est indéniable, puisqu'il s'y produit encore aujourd'hui, 
surtout pendant la saison d'hiver, des avaries dues à des 
malfaçons dont la société impériale est responsable. 

Le gouvernement n'avait donc pas à s'émouvoir des 
réclamations de la société. Son devoir, au contraire, tout 
tracé par cette situation, était de n'apporler aucune hâte 
à donner suite à la demande du constructeur. Il ne voulut 
pas néanmoins user de son droit dans toute sa plénitude, 
et une commission fut nommée en 1874 pour inspecter le 
réseau et déterminer exactement l'état général des tra- 
vaux. 

Avant de suivre cette commission dans son inspec^ 
tion,il nous faut relever,à la charge de la société impériale, 
une contradiction singulière, fournie par ses procédés en 
matière de réception définitive. On connaît ses exigence^ 
vis-à-vis du Gouvernement pour une réception immédiate 
et hâtive. A-t-elle admis que ses entrepreneurs agissent 
de même envers elle? La commission arbitrale n'a qu'à 
se faire présenter les contrats. Elle verra que les entre- 
preneurs de la société impériale restent responsables de 
l'entretien et de la réparation des lignes, après leur mise 
en exploitation, pendant un délai de garantie qui va jusqu'à 
deux années; que ce n'est qu'à l'expiration de ce délai 
que la société procède elle-même à la réception défini- 
tive; qu'alors seulement elle restitue à ses entrepreneurs 
la somme versée par eux à titre de garantie. Ainsi appa- 
raîtra avec la dernière évidence le mal fondé des préten- 
tions de la société lorsque, repousséc une première fois 
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qiiond elle demandait que la réception définitive fût con- 
fon lue avec la réception provisoire, elle à mis, en quelque 
sorte, legouvernomi*nt en demi^ure de procéder imniiidia- 
tcmrnt à la réception définitive. 

Mais arrivons, sans plus tarder, fi la constitution de la 
commission et à Tétude de son rapport. 

Elle fut composée de : 

MM. Nordiing, directeur général de la Theïss Bahn 
de Pesth ; 

Goschler, conseiller technique du ministère des travaux 
publics ottomans; 

Bayliss, ingénieur civil qui a construit en Turquie les 
chemins de fer de Cassaba et d'Ala-Chéhir. 
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RAPPORT DE LA COMMISSION DU GOUVERNEMENT. 



La commission inspecta les lignes suivantes: 

Constantinople-Andrinople-Philipopoli-Sarembey; lon- 
gueur, 531 kilomètres. 

Ligne d'Andrinople à Dédé-Agatch; 147 kilomètres; 

LignedeSalonique-Uskub-Mitrowitza, exploitée à cette 
époque jusqu'ù la station de Verisovic, sur une longueur 
de 298 kilomètres. 

Disons tout d'abord que son rapport est très-modéré. 
Les nombreuses critiques qu'il contient résultent des faits 
eux-mêmes que la commission a du constater. 

Le rapport observe que ce chemin de fer à une seule voie, 
payé très-largement parle gouvernement, offrait, surtout 
pour les lignes (lonstantinople-Sarembey^ et Andrinople- 
Dédé-Agatch, des facilités de construction exceptionnelles, 
résultant de la nature du sol, de la configuration des con- 
trées à traverser et des dispositions du cahier des charges, 
qui admettait des courbes de 300 mètres de rayon et des 
pentes de 20 millimètres par mètre, facilités de construc- 
tion que Ton n'accorde ailleurs que pour les tracés ayant à 
surmonter de grands obstacles. 

Non contente de profiter de ces avantages, la société 
impériale a multiphé les lacets, sans nécessité, augmentant 
ainsi la charge du trésor, son bénéfice et le parcours des 
trains. Le tracé s'infléchit pour éviter les cours d'eau et les 
collines. On n'a construit, sur ces deux lignes, ni un seul 
tunnel, ni un seul passage supérieur. 
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Mais ce qui est vraiment plus extraordinaire, et ce qui 
a d'ailleurs provoqué, dès le principe, les plaintes très- 
vives dès populations, c'est que la société de construction, 
si prodigue de lacets inutiles, n'a fait aucun détour ni aucun 
sacrifice pour desservir les villes et les centres populeux. 
Afin d'éviter la construction de quelques ponts et de tra- 
vaux de terrassement peu importants, on a laissé ces cen- 
tres à de grandes distances du chemin de fer, de sorte que, 
sur tout le parconrs, on voit des stations sans villes ou 
villages,et des villes et villages sans stations. La ville d'An- 
drinople, qui compte 180,0(y) habitants, voit sa station 
placée à 5 kilomètres de ses faubourgs. A Philippopoli, qui 
a 80,000 habitants, la station est située ù 4 ou 5 kilomètres 
de la ville. Il en est de même à peu près partout. 

La commission a encore constaté que la société de cons- 
truction^ au lieu d'arrêter les travaux à Sarembey, point 
extrême fixé par les conventions, les a poussés de 9 kilo- 
mètres au delà, jusqu'à Bellova. Ce zèle s'explique si l'on 
considère que, précisément à Bellova, se trouve la magni- 
fique forêt que le concessionnaire s'est fait accorder par la 
seconde convention, en échange de certaines renonciations 
par lui consenties. Ce qui est hors de controverse, c'est que 
la construction de ce tronçon de 9 kilomètres facilite ad- 
mirablement l'exploitation de la forêt. 

Les stations sont trop éloignées les unes des autres. La 
distance moyenne qui les sépare est de 22 kilomètres. 

La commission a critiqué très-vivement, à juste titre, 
le choix de Dédé-Agatch comme point d'embarque- 
ment et tête de ligne sur la Méditerranée. La mer y est 
ouverte et peu profonde. Il n'existe sur ce point ni ville 
ni village important. Le climat est tellement insalubre, 
qu on n y passe guère vingt-quatre heures sans en rap- 
porter des fièvres intermittentes très-redoutées. Il eût été 
bien plus logique de choisir Enos, et on l'avait fait d'ail- 
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leurs dans le principe. Mais il eut fallu pour cela exécuter 
certains travaux, et le gouvernement a encore cédé sur ce 
point, comme sur beaucoup d'autres. 

Les défenses contre les eaux n*ont pas paru suffisantes 
à la commission. 

La plate-forme est bien à la largeur de 5™, 50 fixée par 
le cahier des charges; mais la largeur dès accotements du 
ballast, prévue à 1'", 10, n'a pas été établie partout à cette 
dimension. Aucun des talus de déblais et de remblais, 
n*est ni planté, ni clayonné, ni ensemencé. C'est là une 
dérogation formelle à l'article 18 du cahier des charges, 
qui prescrit à la société de se conformer à toutes les règles 
de Tart, de manière à obtenir une construction parfaite- 
ment solide. 

La commission regrette vivement que Ton ait adopté le 
type des ponts en bois. Elle a constaté qu'après quinze 
mois d'usage, on a déjà dû remplacer quelques piles en 
bois par des piles en maçonnerie. 

D'après le cahier des charges, les rail** devaient être en 
fer et du poids de Si kilogrammes par mètre (1). Sur la 
demande de M. Paulin Talabot, on a employé, pour plu- 



(1) Le rail de 25 kilograinra<^s en acier ne peut avoir la prétention 
(le remplacer le rail de 34 kilogrammes en l'er, quoi(iu*il présente la 
môme résistance théorique. Les faits de l'expérience démontrent, qu au 
point de vue des conditions générales de solidité, de stabilité et mémo 
de sécurité, le rail de 34 kilog. est préférable. 

C*est d'ailleurs ainsi que l'entendent les grandes compagnies de che- 
min de fer, puisqu'aujourd'hui, lors<|u'elles font une substitution de ce 
genre, elles ne diminuent pas le poids du rail. La compagnie de Paris- 
Lyon-Méditerranée a même fait coïncider la substitution de l'acier au 
fer avec une augmentation de poids, en portant, de 37 kilog. en fer, à 
40 kilog. en acier, le poids du nï*»tre courant, (^et exemple est d'autant 
plus intéressant et instructif, à d'autres points de vue, <|ue le conseil 
d'administratiou de cette compagnie est présidé précisément par M. 
Paulin Talabot, à <|ui la Turquie doit \r rail en acier de 25 kilog. 

(yule de I* auteur). 
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sieurs sections, des rails en acier du poids de 25 kilogram* 
mes. La commission fait observer que, d'après Tétat delà 
voie sur ce parcours, il est indispensable de placer des 
traverses supplémentaires. Les traverses qui ne devraient 
pas, d'après le cahier des charges, être distantes déplus 
de 1 mètre, le sont de 1"*, 15 et 1"", 18. Celles qui sont en 
pin et en sapin, doivent, dans un délai de cinq ans, être 
remplacées par des traverses en hêtre créosote ou en chêne. 
La société d'exploitation opère déjà ce remplacement. 
Pourquoi, soit dit en passant, fait-elle un travail qui in- 
combe à la société de construction, si ces deux compagnies 
sont étrangères l'une à l'autre? 

Contrairement au cahier des charges, les passages a 
niveau ne sont pas munis de barrières. Il n'y a pas de lo- 
gements pour les employés. Les slaiion? n'ont pas de clô- 
tures continues pour les séparer des propriétés riverames. 
L'alimentation des locomotives s'effectue d'un façon par 
trop primitive, au moyen de cuves en bois, situées en 
dehors des stations, ce qui force les trains à s'arrêter sur 
ces points. Les ateliers de réparation sont insuffisants, et 
cela d'une manière incontestable. 

La commission a exposé, dans un second rapport, ses 
observations sur la ligne de Salonique à Mitrovitza, qui, 
à cette époque, n'était en exploitation que jusqu'à la station 
deVérisovic, sur un parcours de 298 kilomètres. Cette ligne 
a été d'une exécution plus difficile que celles deConstan- 
tinople à Sarembey et d'Andrinople à Dédé-Agatch. Un 
tiers seulement de ce chemin de f(T est en plaine. Pour 
les deux autres tiers on a dû franchir des torrents, percer 
des tunnels, traverser des défilés et construire des travaux 
de soutènement ainsi que de défense contre les eauît. Les 
observations générales sont les màmes que pour les autres 
lignes. Les points spéciaux rélevés par la commission sont 
les suivants : bien qu'on n'rtit autorisé que des courbes de 
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275 mètres et exceptionnellemf^nt, par tolérance, quelques- 
unes de 240 mètres, il en existe dont le rayon n*a que 220 
mètres et d.ms des pnssajçes où cette violation du cahier 
des charges présente de grands inconvénients. 

L'écoulement des torrents n'est nullement assuré Pen- 
dant.que la commission faisait son inspection, trois ponts 
ont été enlevés, à la suite d'une pluie de quelques heures. 
La plate-forme n'a pas partout 5'",50,et cela en des endroits 
dangereux. Les traverses sont faibles ; les tunnels, pour 
la plupart, n'ont ni reveHements, ni tète en maçonnerie. La 
commission constate, en terminant, que la société de cons- 
truction démontre une trop grande Imte de se dégrever des 
intérêts du capital engagé pour le mettre à la charge du 
trésor ottoman. Elle déclare avec fermeté qu'on ne peut 
admettre cette prétention, avant l'accomplissement de tous 
les engagements contractés. 

Pour conclure, la commission conseille avec netteté au 
gouvernement: de n'eflfec tut- r la réception définitive que 
lorsque les travaux de première installation auront été 
achevés; de déclarer aux deux compagnies, qu'en raison 
du contrôle officiel exercé par l'une sur l'autre, on les con- 
sidère comme solidaires pour toutes dépenses faites ou à 
faire, depuis l'ouverture des différentes sections jusqu'à la 
réception définitive; de refuser catégoriquement tout ar- 
bitrage, tant que ces travaux de premier établissement 
n'auront pas été exécutés. La commission fait observer que 
le gouvernement a payé assez cher pour ne pas permettre 
qu'on abuse plus longtemps de sa bienveillance. Elle lui 
conseille de se montrer inexorable dans la défense de ses 
droits. On doit d'autant plus exiger toute garantie de la 
société impériale, qu'on lui a fait, dans le passé, plus de 
concessions. Elle a d'ailleui-s agi en pleine liberté. Sa res- 
ponsabilité est entière. 
Telle e^t l'analyse de ce rapport. La condamnation qu'il 
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prononce contre la société impériale puise sa force, moins 
dans des appréciations que dans la constatation des défauts 
et des vices de la construction. 

Le gouvernement, dès que ce rapport lui eut été remis 
par la commission, s'empressa de le transmettre à la so^ 
ciété impériale et de lui adresser,en même temps, une pro- 
testation dont nous pouvons donner, sinon le texte, du 
moins le sens rigoureusement exact. 

Le rapport, fait observer le gouvernement, n'a point le 
caractère d'un procès-verbal définitif. Ce procès-verbal 
ne pourra être dressé, qu'après les vérifications de détail à 
effectuer sous la direction de la commission : néanmoins, 
tel qu'il est, il établit,par des constatations suffisantes, que 
les lignes visitées ne sont pas en état de réception défi- 
nitive. La Sublime Porte fait remaix|uer ensuite qu'il ne 
s'agit pas de certains travaux de parachèvement prévus par 
les conventions, mais de la construction même des lignes 
qui est déclarée incomplète et défectueuse. 

C'est à cause de la gravité de ces constatations, ajoute 
ce document, que le gouvernement impérial est obligé 
de notifier à la société: 

1** Que les lignes dont la société a elle-même demandé 
la réception, ne sont ni achevées, ni eu état d'être reçues ; 

2° Que ces lignes étaient encore bien plus incomplè- 
tes et bien plus défectueuses à l'époque où la société en a 
demandé la réception avec instance, puisque depuis loi's, 
elle s'est empressée d'exécuter des travaux, qui, bien 
qu'insuffisants, ont atténué, dans une certaine mesure, les 
imperfections primitives. 

3^ Que cette situation constitue avec évidence la société 
en défaut vis-à-vis du gouvernement, puisque les délais 
inscrits dans les conventions pour l'achèvement des lignes 
sont depuis longtemps expirés. 

Pour tous ces motifs, concluait la notification officielle. 











le gouvernemeni proteste contre la société impériale, et 
met à sa charge toutes les conséquences qui peuvent dé- 
couler, au préjudice du gouvernement impérial et du pays, 
de Texécution incomplète et défectueuse des lignes qu'elle 
était chargée de construire, sous réserve des mesures que 
le dit gouvernement jugerait nécessaire de prendre, pour 

■ 

sauvegarder ses intérêts et assurer Texercice de ses droits. 

Le coup était rude pour M. de Hirsch. 

Il constitua immédiatement une commission composée 
de MM. le Baron Weber, conseiller au ministère du com- 
merce Austro-Hongrois; Hartwig, ancien directeur géné- 
rale des chemins de fer Rhénans et conseiller d'Etat en 
Prusse; Rœkel, de la direction générale des chemins de 
fer Bavarois. 

Cette commission fut chargée par M. de Hirsch de 
procéder h une contre-inspection du réseau. Le rapport 
de cette commission devait, dans les idées de M. de Hirsch, 
contrebalancer, sinon détruire, reflfet très-fâcheux pour 
lui, produit par Texposé et les conclusions de la commission 
du gouvernement. 
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RAPPORT DE LA COMMISSION DE HIRSCH. 



On s'attendait à un rapport appréciant favorablement 
les travaux du chemin de fer. Mais son optimisme dépassa 
la mesure: il s'appuyait d'ailleu^^s sur des raisonnemf»nts 
peu corrects. L'opinion publique constata une contradic- 
tion flagrante entre certaines affirmations de ce rapport et 
la réalité des faits. Analysons-le sans plus larder: 

Le tracé du chemin de fer a soulevé de nombreuses cri- 
tiques, parce que l'on a multiplié les lacets sans nécessité 
d'intérêt public, et dans le double but d'éviter des travaux 
d'i^rt et d'augmenter le nombre de kilomètres, et par con- 
séquent la redevance kilométrique à payer par TElat. La 
commission cherche à légitimer ce tracé par le raison- 
nement suivant : 

«c Le tracé des lignes a été, ainsi qu'il a été établi par de 
D nombreuses vérifications, faites sur beaucoup de points, 
» les plans à la main, des courbes et inclinaisons de la 
» ligne, non-seuleni'^nt reconnu comme rr'pondnntentiè- 
» rement aux plans approuvés, m iis en 'ore comme le 
» plus convenable au point de vue du terrriin et d'autres 
» conditions locales. Dins des piys d'une civilisation ar- 
» riérée, où les ouvriers intelligents sont rares etoii, par 
» conséqu^mt, Tentretien d^^s trav.mx tl'art devient difficile 
» et coûteux, il est préférable de créer des voies decom- 
» munication moins coûteuses et destinées au transport de 
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» grandes masses, plutôt que de les établir pour un service 
» de grande vitesse; il est, par la même raison, pi us a van- 
» tageuxd'y construire des lignes présentant peu de diffi- 
» cultes et pouvant être établies rapidement, que de choi- 
» sir une voie plus directe et horizontale, surtout s'il ne 
» doit en résulter, et cela au prix de grandes dépenses, 
» qu'un raccourcissement aussi insignifiant que celui qui 
» aurait été obtenu dans le cas présent, ainsi que la com- 
» mission a pu le reconnaître, à la suite des informations 
» minutieuses qu'elle a prises à ce sujet. 

Ce raisonnement de la commission n'a pas été accepté, 
par l'opinion publique pour deux motifs : c'est qu'il suppose 
qu'on devait tout sacrifier à l'économie djans les travaux* 
Sans doute le cahier des charges admettait celte règle d'é- 
conomie mais dans la mesure d'une construction solide et 
conforme aux règles de l'art. Et le gouvernement était 
d'autant plus en droit d'exiger des chemins de fer établis 
d'une façon normale, que ces chemins ne présentaient au- 
cune difficulté d'exécution et qu'il les payait très-cher. En 
second lieu, la commission trouve que l'on a bien fait de 
ne pas établir le chemin de fer pour la grande vitesse; et 
cependant, d'après l'esprit et la lettre des conventions, il 
aurait dû servir de voie internationale pour faire aboutir 
le réseau européen à la mer Egée et au Bosphore. 

On a encore reproché très-sévèrement à la société impé- 
riale d'avoir profité de l'inexpérience du gouvernement^ 
en matière de chemin de fer, pour lui faire adopter un 
tracé qui, sans tenir aucun compte de l'intérêt public, 
éloigne la voie ferrée des centres de population, et cela 
avec tant d'évidence que l'on a pu dire de ce chemin de 
fer qu'on y voit les stations sans villes ni villages, et les 
villes et les villages sans stations. Ce reproche est formulé 
principalement av^.c une grand© amertume par les habi- 
tants d'Andrinopleet de Philippopoli, qui sont au nombre 
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dé 180,000 pour la première de ces villes, de 80,000 pour 
la seconde. Les stations d'Andrinople et de Philippopoli 
sont distantes de cinq kilomètres de ces deux centres. 

La commission de la société impériale ne pouvait se taire 
sur cette anomalie. Au lieu de la constater simplement, 
elle a cherché à la justifier par des raisons qui paraissent 
tout au moins singulières et qui ont produit l'effet contraire 
à celui qu'elle en attendait. Voici d'ailleurs textuellement 
reproduit ce raisonnement de la commission de la société» 
impériale. « Dans des pays civilisés et placés dans des 
* conditions normales, en ce qui concerne la nature des 
» terrains, on aurait, sans doute, et même avec de grands 
» sacrifices, rapproché davantage les gares desservant des 

• 

» villes populeuses, telles qu'Andrinople et PhilippopoP 
» (dont la première est située dans le rayon d'inondation 
» de la Maritza, rayon large de plusieurs lieues, et l'a utro 
» bâtie sur des rochers à pic), si ces locatités étaient assez 
» imp«)rtantes pour promettre aii trafic des avantages con- 
» sidéra blés. Mais ces villes sont dépourvues de toute pro- 
» ductivité industrielle; le temps a si peu de valeur pour 
» leurs populations, et la locomotion à dos d'âne, à cheval 
» et en chariots à buffles est si peu coûteuse, qu'il était 
» beaucoup plus rationnel de placer les stations à une 
)► certaine distance de ces localités, dans une position 
» ouverte et salubre, pouvant fournir l'emplacement et 
» Toccasion nécessaires à l'établissement futur de quelque 
» industrie productive et à de nouveaux centres de colo- 
D nisation à proximité de la voie. Dans les pays comme 
» la Turquie, les stations sont d'ailleurs appelées h des- 
» servir des grands districts et non pas seulement l'une 
» ou Tautre localité isolée. » 

A cela l'opinion publique répond que l'on pouvait par- 
faitement, et sans grandes dépenses, diriger le tracé dans 
la plaine d'Andrinople de manière à gagner ses faubourgs 
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et faire de même à Philippopoli où la plaine s'étend jus- 
qu'au pied dof5 rodiers sur lesquels s'élève la ville. On fait 
observor encore ({ue ces villes ont un commerce Irè^s-actif, 
corinines industries; que, pour leurs habitants, le prix du 
temps est le même que pour tous les travailleurs, et que 
si le gouvernement a construit des chemins de 1er, c'est 
précisément pour substituer les transports rapides ù ceux 
effectués ù dos d'àne et d'une façon primitive. On n'ac- 
cepte pas davantage l'argumentation extraordinaire qui 
cherche à justifier l'éloignement des stations par la néces- 
sité de laisser de vastes espaces ouverts pour les créations 
industrielles. Ce n'est pas la place qui manque pour cet 
objcît, \t\ et partout ailleurs, en Turquie, des deux côtés des 
routes et des chemins de fer construits et i\ construire. 
Cette théorie nouvelle, en vertu de Inquelle une voie de 
communication serait d'autant mieux établie qu'elle s'é- 
loigne davantage des centres ù desservir, ne pouvait obte- 
nir et n'n obtenu aucun succès auprès de l'opinion publique. 

Le gouvernement et le public se plaign^^nt encore de ce 
que les stations soient trop éloignées les unes des autres, et 
(jue leurs bâtiments ne soient pas suffisamment spacieux. 
Voici comment la commission nommée par la société im- 
périale explique ces deux faits : 

« Les locaux, destinés nu service des voyageurs, quoi- 
» que un peu restreints, n'en sont pas moins plus que 
» suffisants pour les besoins d'une population dont les 
» habitudes excluent presque entièrement l'usage du mo- 
» bilier, qui a horreur de s'enfermer dans un espace clos, 
» et pour laquelle le confort et le temps sont choses d'une 
» valeur très-secondaire. La commission, en tenant compte 
» du degré de densité des populations, ne pouvait recon- 
» naître le besoin de rapprocher les stations surlepar- 
» cours de la ligne plus que cela n'a été fait en réalité. 
» Mf^me la distance de 30 ot .S5 kilomMres est motivée dans 
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» les contrées, comme les abords du Balkan, entre Philip- 
» popoli et Tatar-Bazardjik, tellement la population est 
» clajr-semée. » 

A entendre la commission, il n'y aurait nulle différence 
entre les mœurs des habitants de Constantinople, d'An- 
drinople, de Philippopoli et'des campagnes de la Roumélie 
et celles des Arabes et des Kurdes nomades. Cette affir- 
mation est plus qu'aventurée, attendu que ces populations 
habitent toutes, soit à la ville, soit aux champs, dans des 
maisons bien closes, propres, et qu'il n'y a pas, à ce point 
de vue, une diflférenco bien sensible entre la Roumélie et 
les pays d'Europo. 

La commission s'occnpant <Misuite du régime des eaux, 
s'exprime comme il suit : 

« Ainsi qu'on l'a fait remarquera l'occasion d'un exa- 
» men antérieur, il existait sur le chemin de fer quelques 
» imperfections, en rc sens que certaines parties de la 
» plate-forme se trouvaient placées i« un niveau inférieur 
» à celui des hautes eaux, et que surtout sur la ligne de 
^ Dédé-Agatch, le débouché de quelques ouvrages était 
» insuffisant. Ces imperfections trouvent leur excuse dans 
» l'énorme difficulté, pour ne pas dire l'impossibilité qu'on 
» rencontre, à cet égard, dans des pays où la connaissance 
» exacte du régime des eaux et des conditions atmosphé- 
» riques fait absolument défaut. Du reste, la commission 
» a constaté qu'on a porté remède à cet état de choses, de 
» manière à ne laisser aucune crainte pour Taoenir.)) 

Les faits ont démenti cruellement ces affirmations opti- 
mistes, dès le mois qui a suivi la publication de ce rap- 
port. Ainsi, pendant le mois de Décembre dernier, le tran- 
sit a été interrompu plusieurs fois et plusieurs jours de 
suite, à la suite des pluies, précisément parce que le débou- 
ché des aqueducs est insuffisant et que, sur un grand nom- 
bre de points, le niveau de la voie est inférieur î^ celui des 
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hautes eaux. Le 15 décembre, sur la ligno (.rAndrincple, la 
voie s'affaissait, du kilomètre 195 au kilomètre 199, et le 
ballast était enlevé. La situation étaitla même du kilomètre 
222 au kilomètre 231, et du kilomètre 235 au kilomètre 
269. Le 21 décembre, le ballast et les remblais étaient 
enlevés sur un long parcours, vers le kilomètre 31, sur 
la ligne de Dédé-Agatch. Le 22 décembre, de nouveaux 
dégâts très-considérables étaient occasionnés par les eaux, 
sur la ligne d'Andrinople. Les remblais s'affaissaient com- 
plètement aux kilomètres 55,90 et 93. Les remblais étaient 
en partie inondés, et le ballast enlevé aux kilomètres 183, 
187,191, 196,197,198,2aj et 208 ; aux kilomètres 247 et 253 
les eaux avaient envahi la voie avec une si grande vio- 
lence, qu'elles avaient déplacé les rails. Le 27 décembre, 
les remblais étaient enlevés vers le kilomètre 62, sur la 
ligne de Dédé-Agatch et la circulation interrompue pen- 
dant plusieurs jours. Il faut remarquer que ces dégiits ne 
sont pas occasionnés par le débordement de rivières voisi- 
nes, mais simplement par le fait des pluies qui n'ont été, 
cette année, ni plus fréquentes ni plus torrentielles que 
celles des années ordinaires, en cette saison. 

La commission de la société impériale n'a pas été plus 
heureuse dans ses appréciations sur les ponts en bois, au 
sujet desquels elle dit, dans son rapport: 

i( Par suite d'une connaissance exacte des conditions lo- 
» cales, les ponts d'une certaine importance sont construits 

» en bois L'entretien de certains ponts exigera un 

» peu plus de soin qu'on ne leur en a accordé jusqu'à pré- 
» sent. Ces ponts n'en o^^ent pas moins toute la sécn- 
» rite voulue pour une exploitation régulière.» 

Or, un mois ne s'était pas écoulé depuis la publication 
de ce rapport, que le pont situé au kilomètre 89 (Constan- 
tinople-Andrinople) était si fortement endommagé, qu'on 
dovait transborder les voyageurs. Cela se passait le 15 
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décembre dernier. Lo 21, il était impossible de circuler 
avec les trains sur le pont de Bodouma, près de Dédé- 
Agatch. Le 22 décembre, la locomotive ne pouvait plus 
passer sur le pon t de TErghané, ligne de Constantinople- 
Andrinople. Aujourd'hui encore, les voyageurs peuvent 
remarquer qu'il y a des disques de ralentissement aux 
abords de tous les ponts en bois d'une certaine longueur, 
ce qui indique le degré exact do confiance que Ton a en 
leur solidité. 

La commission, s'occupant ensuite de la question du 
point d'arrivée de la ligne maritime du sud, aboutissant 
à KArchipel, affirme que le choix ne pouvait être douteux. 

« Il n'y avait, en effet, qu'à opter, dit la commission, 
» entre le petit port d'Enos et Dédé-Agatch, bourg com- 
» posé de quelques chaumières, situé au bord de la" mer. 
» Enos est situé vers l'Ouest, dans la direction du vent 
» dominant à Tembouchure de la Maritza. Celle-ci char- 
» rie h la merdes masses de matières pesantes, et, comme 
» tous les fleuves débouchant dans des mers sans marée, 
» ainsi que le Tibre près d'Ostie, le Nil à Damiette, le Pô, 
» le Tagliamento, elle donne lieu à la formation dans la 
» mer d'un delta marécageux qui, se propageant avec 
» rapidité, finirait par envahir et par ensabler tout port 
)► qu'on s'aviserait de construire dans sa proximité. Ainsi, 
» en trés-peu de temps, le petit port d'Enos a été réduit à 
» l'usage exclusif de navires du plus laible jaugeage, et le 
» maintien d'une profondeur suffisante y exigerait des 
» dépenses hors de proportion. La rade do Dédé-Agatch, 
» nu contraire, protégée comme elle l'est par les îles grec- 
» quos voisinos, a une profondeur invariable, un bon fond 
ï> d'ancrage ot un sol assez solido pour la construction 
» d'uno jeléo. L'une et l'autro do ces deux localités soni, 
» il est vrai, situées dans lo rayon des fièvres ; mais Dédé- 
» Agalch, arncf^ n sa situation plus é1ov<V, pont facilomont 
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» être débarrassé du fléau^ par la possibilité de donner de 
)» l'écoulement aux eaux stagnantes, tandis qu'Enos se 
>^ trouve en plein marécage du delta de la Maritza. Une 
» étude sérieuse du terrain devait donc nécessairement 
» conduire au choix de Dédé-Agatcli qui, grâce à la cons- 
» truclion d'une petite jetée, possède déja^ à l'heure qu'il 
» est, un petit port flanqué de magasins et d'entrepôts con- 
)> sidéra blés. » 

Ces assertions sont contredites par le rapport de la 
commission du gouvernement et par l'unanimité des té- 
moignages de tous ceux qui connaissent les deux localités 
et n'ont en cette question d'autre intérêt que celui d'affir- 
mer la vérité. D'après eux, Enos est moins insalubre que 
Dédé-Agatch ; il y existe, d'ailleurs, un port naturel qui 
n'est pas sous une menace d'ensablement aussi évidente 
que le prétend la commission delà société impériale. De 
plus, Dédé-Agatch est non un bourg, mais un misérable 
hameau; il n'y a pas de port, et la mer, très-basse sur les 
rives, ne permet pas d'en établir un qui réponde aux be- 
soins du transit et de la navigation. Quoiqu'il en soit de 
ces affirmations contraires, il n'y a qu'une voix dans le 
pays pour accuser la société impériale d'avoir préféré 
Dédé-Agatch à Enos, dans le but unique de débourser le 
moins possible des sommes par elle reçues, sans aucun 
souci de l'intérêt public. 

La commission passe ensuite en revue les détails de la 
voie, les rails, lis éclisses, les traverses, etc., etc. Elle dé- 
clare que tout est bien fait et parfait. 

La discussion technique de chacun do ces points ne sau- 
rait entrer dans ce travail. Il suffira de rappeler que la plu- 
part des éloges prodigués à la société impériale par sa 
commission sont contredits formellement par le rapport 
de la commission du gouvernement, et r[ue les faits sont 
venus donner raison à celle-ci, puisque dès les premières 
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pluieSjla voie ferrée a été endommagée sur plusieurs points 
et dans des proportions qui indiquent une construction 
tout au moins imparfaite. 

D'ailleurs, le mérite' respectif des rapports des deux 
commissions a été déterminé par le fait suivant, de ma- 
nière à clore toute polémique et à rendre tout commentaire 
superflu. 

Lorsque le gouvernement eût reçu le rapport de la com- 
mission par lui nommée pour inspecter les lignes, il prit 
des dispositions pour faire relever^ en détail, les imper- 
fections et les vices de construction des lignes, signalés 
par ce rapport. Des brigades d'ingénieurs furent organi- 
sées dans ce but. Elles ont achevé leurs travaux et déposé 
les rapports qui en exposent les résultats. De ces docu- 
ments, il ressort que, pour compléter les travaux de premier 
établissement et de parachèvement, pour mettre les lignes 
en état de réception définitive, le constructeur devra dé- 
penser ^ en moyenne^ par kilomètre^ un minimum de vingt 
sept mille francs. 

Nous aurions voulu terminer ici nos observations sur les 
incidents relatifs à la réception définitive. Mais on a mis 
une telle insistance ù égarer l'opinion publique en portant 
son attention sur les personnalités des deux commissions, 
pour la détourner de l'étude des faits, que nous ne pou- 
vons, à notre grand regret, nous taire sur cette question 
délicate. Nous ne ferons d'ailleurs que l'effleurer. 

La commission du gouvernement était présidée par 
M. Nordling, à cette époque directeur général à Pestli de 
la Theïss Bahn. 

La commission de M. le Baron de Hirsch était présidée 
par M. Weber, à cette époque conseiller au ministère du 
commerce Austro-Hongrois. 

A la suite du procès Ofifenhein,M. Weber a été rf^mercié 
par le gouvernement Austro-Hongrois. 
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A la suite du même procès Offenhein, M. Nordling a été 
nommé, parle gouvernement Austro-Hongrois, sous-secré- 
taire d^état au ministère du commerce et directeur géné- 
ral des chemins de fer. 
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LA COMPAGNIE D'EXPLOITATION.— SES GRIEFS 
ET SES TORTS.— INEXÉCUTION DE SES STATUTS. 
SON PERSONNEL.— DANGERS DE LA 
SITUATION ACTUELLE. 



Nous avons déjà signalé rattitude hostile prise par la 
conipagnie d'exploitation vis-à-vis du gouvernement, atti- 
tude qui n'avait d'autre but que d'entraver, autant qu'il 
était possible, l'aclièvement du réseau, pour retarder ainsi 
la date fatale du paiement de la redevance kilométrique. 

En cela, la compagnie d'exploitation a été admirable- 
ment servie par les procédés de la société impériale, et 
nous donnons la clé de cette entente fraternelle, en démon- 
trant, dans l'annexe à cette brochure,la solidarité des deux 
compagnies, se personnifiant toutes deux en M. le Baron 
de Hirsch. 

Les griefs du gouvernement impérial contre la compa- 
gnie d'exploitation sont nombreux et importants. Ils trou- 
veront place dans le compromis d'arbitrage et seront ainsi 
soumis à l'appréciation de la commission mixte qui s'ins- 
titue en ce moment. Nous devons donc nous borner à en 
(constater l'existence^ sans en faire l'énumération. Mais il 
nous reste encore un champ très vaste d'observations à 
parcourir et quelques vérités à faire entendre, tant au 
gouvernement impérial qu'à la compagnie, sur l'exécution 
rie leurs obligations réciproques. 




— 89 — ' 

Les faits que nous allons signaler dans cet ordre d'idées 
sont d'une telle simplicité, qu'ils n'exigent ni développe- 
nnent ni interprétation. Nous pourrons ainsi être bref, ce 
qui est pour nous une bonne fortune exceptionnelle, dans 
une matiC^re où la multiplicité des faits nous a presque 
toujours exposé ù fatiguer le lecteur par des détails ou des 
répétitions malheureusement nécessaires. 

Disons d'abord que le gouvernement n'a pas rempli ses 
obligations envers la compagnie d'exploitation, p uisque les 
lignes qu'il était tenu de construire a\ant le 18 mai 1875 
(article 9 de la convention d'exploitation) ne sont point 
achevées. Nous avons déjà dit et nous persistons à croire 
que la Sublime Porte trouvera dans l'examen de ses rap- 
ports avec la compagnie de nombreux motifs d'atténuation 
pour le reproche qui lui est adressé à ce sujet. 

Mais nous voulons faire la partie belle à l'adversaire et 
nous admettons purement elsimplement que le gouverne- 
ment impérial est, sur ce point, en défaut. 

Quelle doit être la conséquence légitime de Tinexécution 
do cet engagement, dans l'hypotlièso où le gouvernement 
ne serait pas en mesure de s'en justifier ? Ce serait tout na- 
turellement une indemnité annuelle que devrait payer le 
gouvernement à la compagnie, depuis le 18 mai 1875^ 
jusqu'à l'achcvement des lignes obligatoires. Le chiffre de 
cotte indemnité est impossible n établir à priori. Mais les 
éléments qui doivent servir à le déterminer sont déjà 
trouvés. 

Les voici. 

La compagnie produira le compte de son revenu net du- 
rant les premières années qui suivront l'achèvement du 
réseau, et l'indemnité à payr^r par le gouvernement, pour 
les années de retard, s'établira par la comparaison entre le 
revenu net des ann<'*os de» rolard et le revenu net des années 
(|ui iiuronlbuivi r;ichèveinent des lignes. Ln différence don- 
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nera le chiffre de Tindemnité. Faisons toutefois une petite 
observation sur la nécessité d'augmenter le chiffre des frais 
d'entretien et d'exploitation, de 8000 francs par kilomètre, 
pour les années qui suivroutTachèvement du réseau. Exem- 
pie. Supposons que la compagnie justifie d'un revenu net 
de 2000 francs par kilomètre durant les années qui vont 
s'écouler jusqu'à l'achèvement des lignes. Il faudrait, pour 
qu'il y ait lieu à indemnité, que le revenu net annuel du 
réseau achevé excédât 10,000 francs par kilomètre, puisque 
la compagnie aura alors, outre ses charges ordinaires, un 
loyer de 8000 francs à payer au gouvernement. 

Nous avons déjà fait remarquer plus haut combien il 
était improbable que le revenu des lignes puisse, de long- 
temps encore, atteindre un pareil chiffre, ce qui veut dire 
qu'à notre avis, qui est aussi celui de tous les hommes 
compétents, l'indemnité de retard à payer par le gouverne- 
ment sera nulle; ce qui veut dire encore que la faute du 
gouvernement, loin de préjudicier à la compagnie, lui a été 
favorable, puisqu'elle a retardé le moment où l'exploitation, 
de fructueuse qu'elle est aujourd'hui, deviendra ruineuse 
pour elle. 

Voyons maintenant si la compagnie d'exploitation h 
rempH ses engagements envers le gouvernement. Fai- 
sons d'abord une courte observation sur la manière dont 
la compagnie d'exploitation comprend ses devoirs moraux 
envers le propriétaire des lignes qu'elle a prises à bail. 
Le gouvernement impérial a consenti à ce que la com- 
pagnie d'exploitation eut une nationalité étrangère. Mais 
il est évident qu'il n'est jamais entré dans sa pensée que 
cet acte de condescendance pût autoriser M. le Baron de 
Hirsch à exclure systématiquement les sujets ottomans 
de tous les emplois de son administration. Tl semble, au 
rontraire, qu'il allait de soi que les employés du chemin 
de fer seraiciil dr préféi'puce <»t picsqur" exclnsi\ renient 
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choisis [jarnii les indigènes. Il y avait pour cela plusieurs 
raisons qui devaient s'imposer à l'esprit de tout adminis- 
trateur digne de ce nom. 

La première est une question de convenance et de dé- 
férencc envers le gouvernement impérial qui a dû voir 
avec regret le peu de cas que l'on faisait du sentiment 
national. 

La seconde raison c'est que le gouvernement impérial 
a du croire tout naturellement que l'administration de ce 
chemin de fer serait une pépinièred'employés indigènes, 
et une ressource pour les familles du pays qui destinent 
leurs fils aux carrières administratives et industrielles, 
tandis qu'en réalité, non-seulement cette espérance a été 
déçue, mais encore la concurrence même entre les sujets 
ottomans et les étrangers a été rendue impossible par le 
parti pris d'exclusion que nous venons de signaler. 

Enfin, une troisième raison péremptoire aurait dû assu- 
rer la préférence aux indigènes; c'est que la plupart des 
emplois sur les li.i^nes du chemin de fer impliquent des 
rapports constants et né:essaires avec la population des- 
servie par ces lignes,et qu'il semble, dès lors, que le service 
ne peut être régulièrement fait que par des employés par- 
lant les langues usitées dans le pays, et connaissant les 
mœurs, les habitudes et jusqu'aux préjugés des clients 
du chemin de fer. C'est à ce point qu'on se demande 
comment cette administration, entièrement composée d'é- 
trangers, a pu fonctionner jusqu'ici, et répondre aux be- 
soins du trafic. On se demande encore s'il ne faut pas 
chercher dans ce fait inoui, l'unique cause d'une part 
des difficultés incessantes que rencontre la compagnie 
d'exploitation et dont elle se plaint, et d autre part de la 
faiblesse du chiffre des recettes annuelles de l'exploitation 
du réseau. Nous croyons que si sui* ce dernier point le 
jiïouvernenieiil inip'M'ial s'-«l^cidail ;•« fair^^ fair»' iui«' enquête 
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économique il acquerrait la preuve que le trafic aurait pu 
être facilement doublé par le seul emploi intelligent de 
l'élément indigène. 

M. le baron de Hirscli aurait pu ?e ménager une excuse, 
sinon une justification, en garnissant son administration 
d'employés français,sous le prétexte que la compagnie est 
française. Nous disons prétexte; car on aurait pu ne pas 
admettre cette justification, tout en convenant qu'il y aurait 
eu là des causas d'atténuation, d'autant plus qu'a dé- 
faut des langues indigènes, la connaissance de la langue 
française est assez répandue dans le pays et surtout dans 
les administrations publiques, pour rendre possibles,sinon 
faciles, des rap[)0rts entre des employés français et la po- 
pulation ottomane. Mais cette excuse, M. de Ilirsch n'en 
a pas voulu. Et qu'a-t-il fait ? Il a établi comme prin- 
cipe et observé strictement, dans la pratique, un système 
qui peut se formuler ainsi : 

Point d'employés ottomans pour l'exploitation des clic- 
mins de fer ottomans. 

Point d'employés français dans l'administration d'une 
compagnie française; 

Tous allemands. 

Concluons: si M. le baron de Hirscli avait eu à la fois 
le sens pratique et le respect de la dignité du gouverne- 
ment (|u'il servait, on compterait aujourd'hui dans son 
administration et sur le parcours des 1250 kilomètres de 
chemins de for, un employé étranger contre neuf em- 
ployés indigènes, et le revenu des lignes ne serait pas 
aussi modique qu'il l'est aujourd'hui. Il aurait fait plus, et 
s'inspirant de l'exemple d'autres compagnies étrangères 
qui exploitent une ligne de chemin de fer en Asie, il au- 
rait donné à tout son personnel l'uniforme ottoman. Il 
s'est r*ru quitte cnvci^s S. M. I. et envers le pays en im- 
primaril U: croissant sur les wagons du chemin de 
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fer. Il s'est trompé, et l'opinion publique, nous enten- 
dons l'opinion des étrangers qui sont les hôtes de la Tur- 
quie, aussi bien que l'opinion des sujets ottomans, ne s'y 
est pas trompée. Elle ne lui pardonnera pas cette infrac- 
tion aux lois élémentaires du tact et du bon sens. 

Passons maintenant à l'examen des obligations strictes 
imposées par les contrats à la compagnie d'exploitation. 

Nous constatons qu'à ce point de vue, la situation de la 
compagnie d'exploitation est irrégulière. Pour le démon- 
trer^ il n'y a qu'à consulter l'article 4, titre II des statuts de 
cette compagnie, signés, déposés et enregistrés à Paris le 
7 janvier 1870. 

Voici le texte de cet article 4, titre 11 : 

« Le fonds social est fixé à cinquante millions de francs 
» divisés en cent mille actions, de cinq cents francs chacune. 

» Le capital social sera porté, par deux augmentations 
» successives, à cent cinquante millions de francs. Ces deux 
» augmentations s'opéreront dans les conditions suivantes; 

» Une première augmentation de cinquante millions dans 
» le fonds social se réalisera lorsque le tiers du réseau des 
» chemins de fer de la Turquie d'Europe sera construit, 
» et la seconde augmentation de cinquante millions dans 
» le fonds social se réalisera lorsque les deux tiers du ré- 
» seau des chemins de fer de la Turquie d'Europe seront 
» construits; de telle sorte que lorsque les deux tiers du 
» réseau seront achevés, soit environ treize cents kilomè- 
» très, le fonds social se trouvera porté à cent cinquante 
» raillions de francs. » 

On se trouve aujourd'hui, au point de vue de l'avance- 
ment de la construction, dans la situation prévue par l'ar- 
ticle 4 ci-dessus. Les deux tiers du réseau sont construits. 
Le fonds social de la compagnie d'exploitation doit, par 
conséquent, avoir été porté à cent cinquante millions de 
francs. 
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Ces millions existent-ils? Et s'ils existent, oùsont-îlsr 

Ce n'est point lu une question oiseuse : car, en admet- 
tant même que le capital de 150 millions ait été souscrit 
et la moitié versée, nous trouverions encore cette garantie 
bien insuffisante pour assurer le service régulier des 
8,000 francs par kilomètre, soifde 16 millions de francs 
par an, pour 2,000 kilomètres. Que sera-ce si cette garan- 
tie, même incomplète,est encore réduite des deux tiers,par 
suite delà violation de Tartirle 4, titre If des statuts de la 
compagnie. 

Que Ton ne nous accuse pas d'exagérer l'importance 
de cette question. Nous ne faisons que suivre M. le baron 
de Hirsch sur son terrain : car, à la date du 19 août 1869, 
il écrivait à Davoud Pacha (lettre reproduite page 8 ) 
pour faire ressortir le caractère sérieux de la garantie 
qui résultait pour le gouvernement de la constitution de 
la société au capital de cent cinquante millions de francs. 

Nos lecteurs voudront bien ne pas oublier non plus que 
le gouvernement o payé 91 millions le droit de percevoir 
cette redevance kilométrique de 8,000 francs sur 1,250 
kilomètres, et que cette somme serait absolument perdue 
s*il ne prenait ses mesures pour obliger la compagnie à 
remplir se^ engagements. 
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EXIGENCES DE LA COMPAGNIE D'EXPLOITATION 



LIMITE DU RAYON DES COURBES. 

La société impériale ne s'était engagée vis-à-vis du gou- 
vernement dans la vaste t*,ntreprise de la construction du 
réseau que sur la foi d'avant-projets qu'elle avait fait dres- 
ser, pour son propre compte, par un ingénieur expérimenté 
et consciencieux, ainsi que sur la foi d'une évaluation 
approximative des dépenses à faire, pour l'ensemble du 
réseau, dépenses auxquelles^ elle s'en était assurée, suffi- 
rait largement la rente totale de 22,000 francs par kilo- 
mètre. 

Il est hors de doute aussi que de son côté, et avant de 
s'engager vis-à-vis de la société impériale, la compagnie 
d'exploitation avait pris connaissance de ces avant-projets 
et des conditions techniques dans lesquelles avaient été 
faits leurs tracés, puisque se sont là des éléments qui exer- 
cent une grande influence sur les frais d'exploitation. 

Elle avait dû examiner également ces avant-projets, sous 
le rapport des dépenses d'entretien du réseau qu'elle allait 
prendre à sa charge^ et C'est en parfaite connaissance de 
cause qu'elle avait consenti à ce que le premier établisse- 
ments des lignes fut réalisé par la société impériale dans 
les conditions de la plus stricte économie. ' 

Parmi les conditions techniques des tracés, il en est une 
surtout qui avait du attirer absolument l'attention de la 
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société impériale, comme aussi de la compagnie d'exploi- 
, tation : c'était la limité du rayon des courbes. 

L'auteur des avant-projets avait, dans les parties diffi- 
ciles du réseau, admis des rayons de 240 mètres, c'est-n- 
dire moins que le minimum de 275 mètres inscrit au cahier 
des charges. 

Mais comme, en définitive, le chifîre de 275 mètres n'a- 
vait rien d'absolu, la société impériale n'avait jamais douté, 
et avec raison, que le gouvernement autoriserait l'emploi 
des rayons de 240 mètres, lorsque ce rayon serait proposé 
par un ingénieur ayant, en pareille matière, une autorité'' 
incontestable et reconnue du gouvernement lui-même. 

Or, c'est là une observation fort importante: car on peut 
être certain que si la société eût douté un seul instant de 
cette tolérance du gouvernement, elle n'eût jamais souscrit 
aux conventions de 1869 qui, en dehors de la section diffi- 
cile de Mitrovitza à Serayevo (faisant l'objet d'une réserve 
spéciale), laissait à la charge exclusive de la société la sec- 
tion non moins difficile de Serayevo àBanialuka et la ligne 
très-accidentéo de jonction de Sofia avec Uskub, où l'a- 
doption du rayon de 275 mètres eût eu pour conséquence 
une aggravation des plus sérieuses dans la dépense des 
projets que la société avait pris pour bases de ses combi- 
naisons. 

Et. une autre observation non moins importante, c'est 
que, de même qu'avec le rayon de 275 mètres, la société 
impériale ne se fût pas engagée vis-à-vis du gouverne- 
ment, de même elle n'aurait pas davantage conclu sa 
convention avec la compagnie d'exploitation, si elle n'eût 
été assurée d'avance de trouver, delà part die cette com- 
pagnie, au moins autant de tolérance que de la part du 
gouvernement lui-même. 

Il semble donc parfaitement clair que certaines tolé- 
rances techniques dans Tapplication du cahier des charges 



V 







Q**' 

tHaient une condition, tacite il est vrai, mais essentielle* 
tant des conventions de la société impériale avec le gou- 
vernement que des conventions de la société avec la com- 
pagnie d'exploitation. 

Sans ces tolérances, les conventions de 1869 n'eussent 
pas été conclues. 

Ces tolérances peuvent donc être considérées comme 
une condition primitive de l'existence même de la société 
impériale et delà compagnie d'exploitation, et, pour elles, 
ainsi que pour le gouvernement, elles s'imposaient comme 
un sous-entendu, notamment lorsqu'en 1872 furent si- 
gnées les conventions nouvelles. 

Que croyait et que devait croire, en effet, le gouverne- 
ment au mois de mai 1872? 

C'est que pour Taclif^vement du réseau de Roumélie, 
il se trouverait simplement substitué i\ la société impé- 
riale; qu'imitant son exemple, la compagnie d'exploita- 
tion observerait la r«>gle de modération qu'il avait suivie 
lui-môme \is-ù-vis de la société impériale; qu'il n'au- 
rait, en conséquence, tant pour le tracé que pour réexé- 
cution de détail des li^rnes, h satisfaire fi d'autres condi- 
tions techniques qu'i^ celles prévues dès longtemps aux 
avant-projets de la société impériale et qui, comme on 
l'a expliqué plus haut, avaient été consenties, dés 1869, 
par In compagnie d'exploitation. 

Le gouvernement devait avoir la certitude que, de la 
part de cette compagnie, il ne surgirait aucune objection 
à Tndoption des rayons de 240 mètres dans le tracé des 
sections difficiles, tel qu'il avait été étudié, dès le principe, 
pour la société impériale; il devait croire de mémo que 
l'exécution en bois des ponts ne pourrait être l'objet d'au- 
cune réclamation. 

Car, sans cela, tracés^ évaluations tout eut été à 

recommenrpr et, devant l'inconnu des dépenses A eflfec- 
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hier, et des délais nécessaires pour achever des travaux 
encore indéterminés, le gouvernement n'eût certainement 
jamais consenti à se substituer, vis-à-vis delà compagnie 
d'exploitation, pour l'aclièvement du réseau, aux lieu et 
place de la société impériale. 

Ce n'est donc évidemment que sous ces restrictions 
tacites qui, comme on le répète, étaient une condition de 
l'existence même de la société impériale et de la compa- 
gnie d^exploitation, que le gouvernement souscrivit aiix 
nouvelles conventions et notamment à l'article 9 de la 
convention d'exploitation. 

Et cependant, dès que les conventions de 1872 furent 
conclues, la compagnie d'exploitation n'a pas craint de 
demander que les rayons des courbes ne descendissent 
pas au-dessous du minimum^ de 275 mètres, inscrit au 
cahier des charges, et que les ponts que la société impé- 
riale avait été autorisée par elle, en 1869, à construire 
en charpente fussent établis en fer ou en maçonnerie 
sur les sections à construire désormais par le gouverne- 
ment. 

En un mot, la compagnie d'exploitation a donné à l'ar- 
ticle 9 de la convention de 1872, un sens probablement 
prémédité de sa part, et, en tout cas, diamétralement 
opposé à celui qu'avaient établi les précédents, un sens 
qui, s'il eût été connu par le gouvernement, eût fait avorter 
immédiatement les conventions de 1872. On est dès lors 
forcément amené à conclure que, en 1872, la compagnie 
d'exploitation, en ce qui la concerne, a été de mauvaise 
foi. Quanta la société impériale^ est-il admissible qu'elle 
ignorât en 1872 les intentions de la compagnie d'exploita- 
tion, alors qu'on les voit marcher en toute circonstance 
fraternellement unies, tendant au même but, par un eflFort 
commun, et confondant si bien leurs intérêts qu'on ne les 
peut distineruer les uns des antres? 
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11 est, ou verilé, bien difficile de ne pas admettre que 
les deux sociétés s'étaient éclairées mutuellement sur le 
sens qu'elles aUacijaient aux nouveaux contrats qu'elles 
allaient signer; et, s'il en est ainsi, la société impériale a, 
elle aussi, été d'une mauvaise foi indéniable lorsqu'elle a 
caché au gouvernement une circonstance qui, du jour au 
lendemain, changerait complètement, et comme dépenses, 
et comme difficultés et délais nécessaires d'exécution, 
Timportance des travaux que ce gouvernement prenai 
à sa charge. 

Car, il faut le répéter, avec les prétentions nouvelles de 
la compagnie d'exploitation, il eût été probablement im- 
possible à la société impériale de remplir ses engagements 
de 1869 ; elle eût donc encouru la déchéance, la ruine 
peut-être; elle eût perdu son droit h la redevance kilo- 
métrique de 8,000 francs, et ces obligations qu'elle n'eût 
pas pu remplir, elle les léguait au gouvernement, ne lui 
donnant en échange du capital, par lui immédiatement 
payé, qu'une redevance très-aléatoire que ne couvrait pas 
une garantie sérieuse de la compagnie d'exploitation. 

Que si la société impériale venait h prétendre qu'elle 
ignorait l'interprétation que la compagnie d'exploitation 
donnerait A l'article 9 de sa convention nouvelle, il aurait 
été, en tout cas, de son devoir de se joindre au gouverne- 
ment pour exiger de la compagnie d'exploitation le retour 
;\ l'interprétation loyale de l'article 9. 

L'influence illimitée qu'elle possède sur ladite compa- 
gnie lui i*endait l'accomplissement de ce devoir particu- 
lièrement facile. En se tenant dans la réserve, au lieu d'a- 
gir, elle a ajouté elle-même un considérant au jugement 
sévère que porte contre elle l'opinion publique. 

Si nous avons prononcé le mot de mauvaise foi, c'est 
qu'il jaillit de l'examen de la question. Il est tels faits dont 
l'appréciation exclut les euphémismes. 
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LES LACETS DES LIGNES DE ROUMÊLIE 



Ue Tensemble des indications <*t des démonstrations 
recueillies dans celte brochure, il résulte que le tracé des 
lignes construites par la société impériale est défectueux, 
au point de vue de l'intérêt du pays et du gouvernement, 
sous deux rapports distincts. 

En premier lieu, le tracé serait incorrect en ce sens 
que la direction qui lui a été imprimée ne répond nulle- 
ment aux besoins des localités à desservir, et semble 
notamment éviter de toucher les centres de population 
les plus importants. 

En second lieu, le tracé aurait été allongé, dans une 
mesure considérable, sans aucune raison apparente, autre 
que celle dY*viter les travaux d'art ou des terrassements 
coûteux et d'augmenter le nombre» des kilomètres faciles. 
Nous croyons que cette double critique a déjà été formu- 
lée, au moins officieusement, par le gouvernement impé- 
rial, et que le baron de Hirsch y aurait répondu en se 
retranchant derrière l'approbation réelle ou tacite que le 
gouvernement aurait donnée à ce même tracé. Il est pos- 
sible que ce moyen de défense soit péremptoire au point 
de vue légal ; mais nous doutons que M. le baron de 
Hirsch puisse obtenir le même succès devant des juges 
d'équité ou devant l'opinion publique. 

Nous irons plus loin, et, en nous plaçant sur le terrain 
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purement légal, qui est celui choisi par M. de Hirsch, 
nous oserons prétendre qu*il est responsable des vices du 
tracé, nonobstant toute approbation implicite ou explicite 
du gouvernement. 

Notre raisonnement, est celui-ci: 

Nous voyons figui'er au bordereau de répartition du 
forfait kilométrique 5,000 francs par kilomètre, pour 
frais d'étude, plans, etc., c'est-à-dire que si les études 
avaient été faites par lo gouvernement et à ses frais, le 
forfait kilométrique aurait dû être diminué de 5,000 fr. 
Or, quel était le devoir du constructeur chargé de dresser 
les tracés et de préparer les études? Sans doute faire une 
œuvre honnête, c'est-à-dire, répondant aux intérêts du 
pays et à ceux du gouvernement qui lui donne cette 
preuve de confiance. S'il a failli à ce devoir par négU- 
gence ou incapacité, salarié comme il l'était, en fait^ il 
doit en être rendu responsable. Mais que dira-t-on si les 
vices signalés ont été introduits de propos délibéré, à 
seule fin d'augmenter illégitimement les profits du cons- 
tructeur? L'adhésion du gou\ernement et le silence qu'il 
a gardé durant la construction de la ligne, témoignent de 
la confiance absolue i;t assurément regrettable que lui 
inspiraitson coTitractant, mais ne sauraient, suivant nous, 
affranchir d'une responsabilité directe et matérielle l'au- 
teur du tracé défectueux, dont le tort a été non point de 
construire la ligne suivant ce même tracé, mais de l'avoir 
ainsi dressé et présenté au gouvernement comme une 
dcuvre honnête. 

Nous ne désespérons pas d'apprendre que M. le baron 
de Hirsch, saisi du plus honorable regret, a lui-même 
offert au gouvernement impérial, soit de renoncer au 
paiement du prix des kilomètres inutilement construits, 
en se chargeant en même temps de créer à ses frais les 
i»mbranchements nécessaires pour relier les lignes aux 



— 102 -- 

j^rands centres populeux, soit de faire, toujours à ses 
frais, les rectifications de parcours que le bon sens indi- 
c[uo comme indispensables. Cet acte spontané de rési- 
piscence ne serait pas absolument désintéressé de sa 
part, car il lui épargnerait sans doute le déboire d'un 
débat public sur cette question, et peut-être d'une con* 
damnation que l'opinion aurait déjà prononcée avant la 
sentence des juges. 
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L'AFFAIRE DE BERBIR. 



Cette AflFaire de Berbir fournit un exemple frappant du 
dommage que le constructeur a fait subir au trésor otto- 
man et au pays par l'allongement du tracé des lignes. 

Par la convention de 1872, la société impériale s'est en- 
gagée à continuer, jusqu'à leur entier achèvement, la cons- 
truction de plusieurs lignes. 

Parmi ces lignes il en est une que la convention désigne 
ainsi, page 6^ n'^ 5: <r Ligne de Banialuka n la frontière 
Autrichienne.)^ 

Cette ligne n'avait aucune raison d'être, uu point de vur 
du bénéfice immédiat à retirer parle pays de l'établissement 
des chemins de fer. Isolée, ne pouvant être reliée que dans 
un très-lointain avenir (\ une autre voie de communication, 
d'une exploitation onéreuse, construite en l'air, comme on 
dit, elle fut l'objet de critiques universelles. 

Nous n'avons pas à analyser les mobiles ujvîstérieux 
qu'on assigne l\ sa création. Nous risquerions d'en dire trop 
ou pas assez. Nous signalerons néanmoins celui qui aurait 
servi de point d'appui à l'argimienlation de M. de Hirscli 
pour emporter l'approbation du gouvernement. M. Hirscli 
aurait fait valoir cette considération que, pour obtenir la 
oote des obligations à la Bourse de Vienne, il était indis- 
(lensable de démontrer Texistence des «Mieniins de fer oltc^- 
m«!i^. Pour «•oj.'i, «ijoulnil-il. il n'y n qu'un moyrn : cons- 
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truire un tronçon de ligne sous les yeux mêmes de Tempire 
voisin, sur sa frontière. Le gouvernement accepta, avec son 
inaltérable confiance, le raisonnement et le chemin de ter. 

II s'agissait donc de diriger une ligne d'un point quel- 
conque du territoire ottoman vers la frontière Austro- 
Hongroise. Cette ligne aurait du être aussi courte et aussi 
peu coûteuse que possible, puisqu'on ne pouvait en espérer 
un rendement normal. M. Pressel, qui fut chargé des 
premières études, comprit ainsi la question. II étudia un 
tracé qui remplissait parfaitement ces conditions; la ligne 
qu'il proposait devait relier Banialuka à Berbir, vers la 
frontière Austro-Hongroise; son parcours était de 44 kilo- 
lomètres, et son exécution facile. 

M. de Hirsch, se plaçant à un autre point de vue, à celui 
de ses intérêts, n'accepta pas ce projet. Il fit étudier et 
approuver la ligne de Banialuka à Novi, d'un parcourî* 
de 102 kilomètres, de construction facile, bien entendu. 

Il gagnait à cette substitution du projet coûteux, au pro- 
jet économique, la différence entre 4'i et 102, soit 58 kilo- 
mètres. On n'a pas oublié que le kilomètre étant payé 
200,000 francs en chiffres ronds à M. de Hirsch, sa pré- 
occupation constante, son idéal, a été d'accaparer la cons- 
truction de tous les kilomètres faciles et d'en augmenter Ir, 
nombre, tantôt par des lac-ets multipliés à Tinfini, tanlnl 
par des combinaisons semblables à celle qui nous occupe. 

58 X 200,000=1 1 ,600,000 

Calculons maintenant ce que M. de Hirsch a dépensé 
pour la construction de ces 58 kilomètres, soit tout au plus 
80,000 francs par kilomètre. 

58x80,000=4,640,000 francs. 

liln retranchant cette dépense de la somme payée par le 
gouvernement, nous trouvons le gain de M. de Hirsch. 
ll,600,000fr. — 4,640,000 fr. = 6,960,000 -ain réalisé par 
le concessionnaire. 
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TeleslTabus que M. de Hirsch a fait, en celte affaire, 
de l'absolue confiance que le gouvernement plaçait en lui. 
Et pour qu'on puisse qualifier ce fait en toute connaissance 
de cause^ nous consignerons ici deux observations impor- 
tantes: 

L'exploitation de la ligne de Banialuka à Novi n'a donné 
qu'un rendement dérisoire, quatre cents francs environ 
par kilomètre. 

M. de Hirsch ne s'était jamais fait d'illusions à Tendroit 
de cette exploitation. Et la preuve c'est qu'il avait pris ses 
précautions dès le principe, pour n'en supporter la charge 
que le moins longtemps possible. Voici, en effet,ceque dit la 
convention d'exploitation (art. 1'^) signée le 18 mai, ce 
même jour où M. de Hirsch se faisait concéder la ligne de 
Bnnialuka : 

« La compagnie d'exploitation aura le droit de rétrocéder 
» au gouvernement impérial l'exploitation de la ligne de 
)» Banialuka à la frontière Autrichienne, si l'une des deux 
D conditions suivantes n'est pas remplie. 

A) Conclusion dans un délai de deux ans au plus, à 
» compter de ce jour, d'arrangements entre le gouverne- 
)) ment ottoman et le gouvernement Austro-Hongrois, pour 
^> assurer le raccordement de la ligne de Banialuka à la 
» frontièreavec le réseau Austro-Hongrois. 

B) Prise des mesures nécessaires pour assurer la cons- 
)> truction et l'achèvement de la ligne de Banialuka à Mitro- 
ti witzadansun délai de six ans, à compter de ce jour. 

)) Dans ce cas, le gouvernement impérial reprendra à 
» la compagnie, à un prix à déterminer d'un commun ac- 
» cord, le matériel roulant, mobilier, approvisionnements 
» et installations des ateliers garnissant la ligne. » 

Ainsi qu on devait s'y attendre, la compagnie d'exploi- 
lalion n'a pus manqué d'invoquer ce droit de rétrocession. 

Dès que le délai de deux ans a été expiré, elle a signifié 
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au gouvernement qu'il eût à prendre l'exploitation de la 
ligne, ainsi que le matériel roulant, etc. 

Les deux parties ont nommé des délégués, qui régle- 
ront bientôt tous les détails de la rétrocession. 

Ainsi, en cette circonstance, voici comment M. deHirscli 
justifie la confiance dont on Thonore. 

1^ Il entraîne le gouvernement à construire une ligne 
absolument inutile et forcément improductive; 

2* Il allonge le tracô de 38 kilomètres, par intérêt per- 
sonnel ; 

3^ En même temps qu'il sollicite la concession de cette 

ligne, il prend ses mesures pour en rétrocéder l'exploitation 
onéreuse au gouvernement, après un délai de deux ans. 
La combinaison dirigée contre le trésor ottoman et contre 
le pays a donc été ourdie avec une préméditation manifeste. 
L'opinion publique inflige aux auteurs de cette combi- 
naison une condamnation dont la rigueur n'est adoucie 
par aucune circonstance atténuante. 
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CE QUE LE RÉSEAU DE LA ROUMÉLIE GOUTE 

A LA TURQUIE. 



Le réseau actuel de la Roumélie comprend i, 250 kilo- 
mètres. Il impose au trésor ottoman le paiement annuel 
pendant 99 ans: 

1^ D'une rente de vingt-huit millions de francs 

soit 28,000,000x99=2,772,000,000 francs. 

2^ A ce chiffre il faut ajouter une somme de dix millions 
à consacrer, aux termes des conventions, à la création des 
ports, et une somme beaucoup plus élevée pour les entre- 
pôts, les quais et les routes dont la dépense incombe au 

» 

gouvernement. 

L'ensemble de ces travaux exigera une somme qui doit 
être estimée^ au bas mot, à 18 millions de francs, lesquels, 
ajoutés aux dix millions à affecter à la construction des 
ports et aux 2,772,000,000, portent la dépense totale au 
chiffre approximatif de 2,800,000,000 francs. 

Les 1,250 kilomètres construits par M. de Hirsch coûten 
donc, en réalité, à la Turquie deux milliards huit cents 
millions. 

Pour que le lecteur apprécie exactement cette charge 
imposée au trésor ottoman, nous n'aurons qu'à la comparer 
à celle qui résulte pour l'un des Etats d'Europe de la cons- 
truction de ses chemins de fer. 

Nous choisirons, comme terme de comparaison, les che- 
mins de fer français, par la raison que leur prix de revient 
a été très-ôlevé, 430,000 francs environ en moyenne par 
kilomètre. 

La France, avec ses chemins de fei' construits et ceux 
qui sont en construction ourc», on « hiflres ronds, 23,000 
kilomHr^s ponr la sommo Hp 10 millJHrds dt; franrs. 
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En établissant la proportion des kilomètres et de la 
dépense en France et en Turquie, on trouve que la 
Turquie, pour ses deux milliards huit cents millions 
(2,800,000,000) devrait avoir six mille quatre cent qua- 
rante kilomètres de chemins de fer (6,440 kilom.) 

Mais les capitaux consacrés à la construction des che- 
mins de fer de Roumélie n'ont été obtenus qu'à un prix 
double de celui que l'on a payé en France pour les capi- 
taux employés à l'établissement du réseau. Nous devons? 
pour ce motif, réduire dà moitié le nombre de 6,440 
kilomètres et nous trouvons ainsi que la Turquie devrait 
avoir pour la somme dépensée: trois mille deux cent vingt 
kilomètres de chemin de fer (3,220 kilom.) 

Elle devrait même en avoir bien davantage. Car, pour 
établir les chemins de fer français, il a fallu payer de 
nombreuses indemnités d'expropriation, multiplier des 
travaux d'art très-coùteux, acheter tous les matériaux 
de construction. Ces chemins de fer sont d'ailleurs à 
double voie. 

Les chemins de Fer de Roumélie, au contraire, n'ont 
qu'une voie. Il n'y existe, pour ainsi dire, pas de travaux 
d'art. On n'y voit ni gares importantes, ni bâtiments dis- 
pendieux, soit pour les voyageurs, soit pour le service du 
réseau. On a mis ù la disposition du concessionnaire tous 
les matériaux de construction, à l'exception du fer. On 
lui a donii'» toutes les facilités pour la construction. 

Nous toiMiinerons par une dernière considération très- 
importante. 

Les chemins de fer français sont excellemment établis. 

Les chemins de fer de Roumélie ne sont pas en état 
d'être reçus définitivement, tant ^'en faut. 
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BÉNÉFICES Dr CONCESSIONNAIRE 



La construction «les clieniins de fer do Konmélie a <Hé 
obtenue par deux op^'^'otions, Tune financière Tautre indus- 
trielle. Toutes deux ont donné des bénéfices au concession- 
naire. 

Examinons d'abord les bénéfices que M. de Hirsch a 
retirés de l'opération industrielle, de la construction pro- 
prement dite. 

Il a reçu du gouvernement 200,000 francs pour chacun 
des 1,250 kilomètres qu'il a construits. Or, il n'a pas payé 
à ses entrepreneurs plus de 100,000 francs, en moyenne, 
pour chacun des dits kilomètres, et sa dépense ne s'est pas 
élevée au dessus de ce chiffre, pour les sections qu'il a 
construites lui-même. 

Nous trouvons, par conséquent, que, de ce chef, M. le 
baron de Hirsch aurait réalisé un bénéfice de 125 millions 
de francs. Il faut également faire entrer dans le compte de 
ce que les chemins de fer de Roumélie ont rapporté à M. de 
Hirsch, le capital que représente la foret de Bellova, dont 
la jouissance et l'exploitation lui appartiennent pendant 
trente-cinq ans, sous la réserve du paiement d'une rede- 
vance annuelle de 50,000 francs. 

En ce qui concerne l'opération financiè)*e, le gouverne- 
ment a remis au concessionnaire, sous forme d'obhga- 
tions, le capital de la rente de 14,000 francs, pour laquelle 
il s'était engagé à participer dans les frais de construction. 
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Le gouvernement lui ayant, d'autre part, racheté lu rente 
kilométrique de 8,000 francs, produit futur de Texploita- 
tion, a payé ce rachat en obligations. Il y a eu dans le rè- 
glement de ces comptes des erreurs que nous avons signa^ 
lées, de telle sorte que le concessionnaire a reçu indûment 
dugouvernement 1,980,000 obligations. Elles lui ont été re- 
mises au prix de 128 francs 56 l'une. Il les a cédées lui- 
même au syndicat des banquiers à 150 francs Tune. 

En supposant que toutes ces obligations aient été placées, 
le concessionnaire aurait réalisé de ce chef un bénéfice qui 
ne serait pas inférieur à 42,000,000 francs. Ce bénéfice 
aurait mêmtî pu dépasser ce chiffre. Car M. Hirsch avait 
une participation dans les bénéfices du syndicat. Or, ce 
syndicat dans les émissions des obligations qu'il avait 
reçues à 150 francs, les a fait payer au public 180 francs 
(émission de 1870>) et 170 francs (émission de 1872). 

Mais, hâtons-nous de le dire, on ne doit pas critiquer le 
bénéfice qui a pu être réalisé par le concessionnaire dans 
son opération financière, attendu qu'elle était aléatoire. 
On est simplement autorisé à constater que ce bénéfice, il 
l'a réahsé, grâce à l'affaire des chemins de fer et au gou- 
vernement ottoman qui lui a confié cette affaire. 

Ce qui paraîtra vraiment dépasser la mesure c'est que, 
non content d'avoir acquis ces millions en quelques an- 
nées, M. de Hirsch réclame en outre du Gouvernement 
104,000,000 fr. d'indemnités, (70 pour la Société Impériale 
qui n'existe plus et 34 pour la compagnie d'exploitation 
qui n'est qu'une fiction). 

Ces réclamations d'indemnités sont, pour la plupart, peu 
sérieuses et il restera acquis que M. de Hirsch en a for- 
mulé et poursuivi la demande avec une âpreté à laquelle 
ses bénéfices antérieurs enlèvent tout prétexte et toute 
excuse. 
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CONCLUSION 



La conclusion qui se dégage des faits que nous venons 
d'exposer, et qui s'imposera, croyons-nous, à tout esprit 
impartial, est celle-ci : 

La Turquie a fait une expérience malheureuse dans la 
voie où les conseils de l'Europe l'avaient entraînée. Les 
causes de cet insuccès proviennent-elles d'une erreur 
primordiale, en ce sens que les conseils qu'elle a reçus et 
auxquels elle a cédé oient été dangereux ou prématurés 
ou bien ces causes procèdent-elles exclusivement d'un 
vice d'application, c'est-à-dire de l'emploi de moyens 
d'exécution défectueux ou insuffisants? Pour nous, la 
question n'est pas douteuse. Elle se résout dans les ter- 
mes suivants: 

Le conseil donné à la Turquie était bon. L'application 
qui en a été faite, tant par les conventions de 1869, que 
par celles de 1872, a été malheureuse et aggravée encore 
par les défauts Pt Ips vires de l'exécution. 
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Pour le démontrer, il nous suffira de redresser par la 
pensée les erreurs et les fautes imputables, soit au gou- 
vernement impérial, soit à l'une et l'autre compagnie. 
Le résultat de ce travail anticipé, et qui, nous l'espérons, 
sera bientôt une réalité, démontrera jusqu'A l'évidencn 
l'exactitude de nos conclusions. 

Le gouvernement n'a pas exécuté les lignes de raccor- 
dement qui devaient (Hre prêtes le 18 mai 1875. Mais ce 
tort dont la compagnie d'exploitation ne peut faire un 
jaçrief ou gouvernement, puisqu'il ajourne au profit de lîi 
compagnie le service de la redevance kilométrique de 
8,000 francs, doit être et sera rapidement réparé, le gou- 
vernement ayant déjà pris toutes ses mesures pour ache- 
ver cette partie du réseau dans un b)*ef délai. Le seul 
préjudice qui en sera résulté, non pas, nous le répétons, 
pour la compagnie, mais pour le gouvernement seul, sera 
d'avoir été privé pendant un certain temps de la jouis- 
sance du loyer de ses lignes. 

Le Gouvernement est en présence de réclamations for- 
mulées par les deux compagnies et s'élevant à plus do 
100 millions de francs. Ces réclamations sont une machine 
de guerre, nous croyons l'avoir démontré, inventée pai- 
M. le baron de Hirsch pour effrayer le Gouvernement. Les 
arbitres en feront justice aussiuM que M. le baron de 
Hirsch aura compris que l'on ne fait point d'arbitrage sans 
compromis, et qu'un compromis est un contrat dont les 
termes doivent être discutés avec d^autant plus de soin 
que la matière est plus importante. Nous pouvons prédire, 
dès aujourd'hui,sans craindre que l'événement nous donne 
un démenti, l'écroulement presque complet de cet écha- 
faudage de griefs dont l'inanité ou la ridicule exagération 
{voir les exemples donnés dans l'annexe) ne sont un secret 
pour personne. 

Quoiqu'il en soit, les arbitres décideront, et les indemni- 
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tes fort modîques que le gouvernement serait tenu de payer 
aux deux compagnies seront passées à leur crédit. 

Les choooi =^ :: ont ainsi replacées, en ce qui concerne le 
gouvernement, dans la situation où elles auraient été si 
aucune erreur ne lui était imputable. 

Passons maintenant h la compagnie d'exploitation : 

Cette compagnie a mal exploité. 

Qu'elle réforme son administration ; qu'elle donne satis- 
faction aux plaintes que le gouvernement et le public ont 
été en droit de diriger contre elle, et ses erreurs se trou- 
veront ainsi réparées. 

La compagnie a violé son acte constitutif et enlevé ainsi 
au gouvernamant son unique garantie, notamment pour 
le paiement delà rente kilométrique de 8,000 francs que 
le gouvernement a rachet'^i de la société impériale, au prix 
de 91 millions de francs, payés comptant. 

Que la compagnie rentre dans ses statuts ; 

Qu'elle complète son capital de cent cinquante millions 
de francs par une souscription sérieuse et authentique ; 

Qu'elle justifie du versement de la moitié au moins de 
ce capital ; 

Qu'elle complète son matériel roulant notoirement insuf- 
fisant et défectueux, et ses torts, sur ce point capital, se 
trouveront réparés, et les choses seront rétablies dans 
l'état où elles auraient été si la compagnie d'exploitation 
avait exécuté ses engagements. 

Passons à la société impériale. 

La société impériale a perçu, pour les 1,250 kilomètres 
qu'elle a construits,un prix supérieur à celui qu'elle aurait 
dû recevoir; 

Elle a reçu, en outre, une somme d'obligations supérieu- 
re à celle qui lui revenait, aux termes du forfait kilomé- 
trique, et abstraction faite de l'erreur précédente ; 

Elle a conservé indûment le dépôt de garantie de 13 
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millions de francs environ qu'elle aurait dû restituer dans 
les six semaines qui ont suivi le 18 mai 1872 ; 

Elle n'a pas opéré le dépôt du produit des obligations qui 
lui avaient été confiées pour les réaliser, et dont elle ne de- 
vait toucher le produit qu'au fur et à mesure de Tavance- 
ment des travaux, et sur des mandats visés par le ministre 
des travaux publics ; 

Elle n'a pas pourvu régulièrement et en temps utile au 
service des obligations afférentes aux sections non ou- 
vertes ; 

Elle a présenté et fait accepter implicitement au gou- 
vernement impérial des tracés défectueux, contraires aux 
intérêts du gouvernement et du pays, contraires également 
aux règles et aux principes applicables aux chemins de 
fer; elle a ainsi considérablement augmenté les charges 
de l'Etat et le coût des lignes et privé le pays d'une partie 
des bienfaits qu'il devait attendre de l'institution des che- 
mins de fer ; elle a fait cela, non par erreur ou incapacité, 
mais sciemment et de propos délibéré, à seule fin d'éviter 
quelques travaux coûteux et d'allonger dans un but d'in- 
térêt personnelle profil kilométrique. 

Elle a donné aux plates-formes de ses lignes une lar- 
geur insuffisante, contrairement aux conventions; 

Elle a construit les lignes d'une manière défectueuse ou 
incomplètement, ainsi qu'il résulte des premières consta- 
tations de la Commission de réception définitive. Elle de- 
vra, dès lors, exécuter à ses frais tous les travaux de 
redressementet de parachèvement nécessaires; 

Elle porte en compte au Gouvernement Impérial, et en 
dehors du forfait kilométrique, une somme de 19 millions 
dont elle prétend être déjà payée en tout ou en partie de 
ses propres mains, bien que cette somme ne lui soit due à 
aucun titre. 
Tels sont les principaux faits qui constituent des infrac- 
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tionft «ut conventions dô 1872 et (Jûi èfi oht altéré Trtprit 
et oompromm TexéctitiM. 

Que 1« ëociété impériéfô rectifie le côfhptè du ptix des 
1350 kilomètres^ et restitué bd tfésôr les 1^ MilIiôAS de 
francs environ qu'elle» indûment perçus; 

Qu'elle rectifie également le compte des obligations re- 
çues, par rapport au forfait kilométrique, et qu'elle restitue 
au trésor la différence, soit environ 5 millions de francs ; 

Qu'elle rende ou fasse rendre au gouvernement le dépôt 
de garantie illégalement retenu depuis trois ans, avec in- 
térêts et dommages-intérêts légitimes, soit plus de 15 mil- 
lions de francs ; 

Qu'elle donne satisfaction au gouvernement impérial 
pour le tort qu'elle lui a causé en refusant de déposer 
le produit des obligations qui avaient été confiées à sa 
bonne foi, et dont elle a disposé sans ordre et sans droit; 

Qu'elle indemnise le gouvernement des frais qu'elle lui 
a occasionnés en laissant en souffrance le service des 
obligations afférentes aux sections non ouvertes; 

Qu'elle rectifie, à ses frais, les tracés défectueux qu'elle 
a eu le tort de présenter au gouvernement comme une 
œuvre régulière et honnête, et qu'elle restitue au trésor le 
prix des kilomètres construits en trop par l'effet des lacets 
qu'elle a introduits dans ses plans, à seule fin d'augmenter 
illicitement son profit ; 

Qu'elle rétablisse les plates-formes de ses lignes à la 
largeur voulue et réglementaire, ou, si la solidité des lignes 
ne rend pas cette rectification nécessaire, qu'elle restitue 
au trésor le montant de l'économie illégitime qu'elle i\ 
réalisée par cette infraction aux conventions; 

Qu'elle exécute tous les travaux de rectification et de 
parachèvement qui seront prescrits par la commission 
de réception définitive, et qu'elle en garantisse l'exécu- 
tion par iun dépôt effectif: 
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Enfin, qu'elle retranche desescomptes les 19 millions 
qu'elle prétend se faire allouer sans droit, sans justifica- 
tion et sans preuves, et contrairement au principe du for- 
fait kilométrique de 14,000 francs de rentes, inscrit aussi 
bien dans la convention de 18G9 que dans la convention 
de 1872. 

Cela fait, la société impériale aura réparé ses torts et 
rétabli les choses dans l'état où elles auraient été si les 
conventions de 1872 avaient été par elle scrupuleuse- 
ment exécutées. 

Nous avons dit,en commençant,que toute affaire sérieuse 
et honnête devait être conforme à la loi d'équivalence qui 
se formule ainsi : 

Le profit de l'une des parties doit être le profit de l'autre. 

En fait, cette loi a été violée, ainsi que nous l'avons 
démontré. 

Il appartient à M. le Baron de Hirsch de rétablir l'équi- 
libre rompu et de réparer ses fautes. Il en retirera sans 
doute plus d'honneur que d'argent ; mais l'argent qu'il 
aura gagné sera bien à lui, et sa réputation, aussi bien en 
Europe qu'en Turquie, sera sauve. 

Il appartient au gouvernement impérial d'obliger, de 
contraindre, s'il le faut, le concessionnaire de ses lignes 
et les deux compagnies qu'il représente et qu'il personni- 
fie, à lui donner les réparations qui lui sont dues. Ce n'est 
pas seulement un droit qu'il exercera ; c'est un devoir 
qu'il accomplira. 



Fin. 
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FICTION ET YËRITÉ. — U COMMISSION ARBITRALE. 
LES RÉCLAMATIONS DE M. DE HIRSCH. 



Les faits exposés dans cette brochure démontrent que les 
griefs du Gouvernement contre la Société Impériale «t la 
Compagnie d'Exploitation sont nombreux et légitimes. 
Mais, à leur tour, les deux sociétés élèvent des réclama- 
tions contre le gouvernement et formulent des demandes 
d'indemnités. Elles ne se donnent plus la peine de dissi- 
muler la communauté de leurs intérêts et la collusion 
qui les unit dans la lutte à outrance engagée contre le 
gouvernement et l'empire ottoman. La note des indem- 
nités qu'elles réclament a été remise au gouvernement 
par le concessionnaire. M. de Hirsch se trouve ainsi 
dans cette situation \raiment singulière d'être le man- 
dataire de deux sociétés dont l'une n'existe plus et dont 
l'autre n'existe pas. 

En effet, aux termes de l'article l®*" de la convention du 
18 Mai 1872, la Société Impériale a dû être dissoute et 
mise en liquidation dans les six mois de la signature de 
la dite convention. M. le baron de Hirsch s'en est fait le 
liquidateur, c'est-à-dire qu'en réalité la fiction de la so- 
ciété a disparu, ne laissant plus en présence du gouver- 
nement que, la personnalité de M. de Hirsch. 
Quant à la Compagnie d'Exploitation, aux termes de 
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i'article 4, titn.* II, de >»^s statuts, son fonds social devait 
t'ire porté à cent cinquante millions de francs, lorsque 
les deux tiers du réseau, soit environ treize cents kilo- 
mètres, seraient achevés. Les deux tiers du réseau sont 
construits, mais le fnnds social n'est pas constitué. La 
(xytnpsi^nie d'Kxploi«;ition nVst donc qu'un simulacre de 
rompa*rnie. 

Ainsi, M. de Hii-sch parle au nom d'une société défunte, 
et d'une seconde sorirté qui n'a point encon* fait preuve 
d'existence légale. 

Disons les choses telles qu'elles sont. En réalité, par le 
fait même du choix dj M. de Hirsch comme mandataire 
commun, la fiction des deux sociétés disparaît et s'éva- 
nouit. Elles s'incarnent on M. de Hirsch, qui prend au 
grand jour son rôle naturel, celui de mandataire de sa 
propre cause. Il demande ouvertement pour lui-même 70 
millions, d'une pari, et 34 millions de Tautre, soit un total 
approximatif de 104 millions de francs. 

Le mystère de cette trinit^* que formaient M. de Hirsch, 
la Société Impériale et la Compagnie d'Exploitation est 
ainsi expliqué. 

Un doute existerait-il encore? En ce cas, l'organisation 
même de la commission arbitrale nous démontrera l'évi- 
dence. 

Kn effet, sur les quatre arbitres qui composent cette 
commission, deux représentent les intérêts du gouver- 
nement ottoman, qui les a nommés, et dont la position est 
ainsi parfaitement correcte : les deux autres sont nommés 
parM . de Hirsch et représentent les intérêts collectifs des 
deux sociétés. Tune de construction, Tautre d'exploitation. 
Mais il saute aux yeux que, dans l'hypothèse de l'existence 
réelle de ces deux sociétés, leurs intérêts sont distincts et 
logiquement contraires. Citons un exemple d'un caractère 
généi'al, celui de la situation des travaux. Quel aura été 
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rintérèt du constructeur? N'est-ce |)as d'établir ces tra- 
vaux avec le jnoins de dépenses possible? Que doit vou- 
loir, de son coté, le locataire, la Comprignie d'Exploitation ? 
Evidemment son intérêt lui indique un objectif autre que 
celui du constructeur. Elle doit vouloir que les lignes 
présentent toutes les garanties de solidité, de facilité d'ex- 
ploitation et de rendement fructueux, c'est à dire qu'on 
ait dépensé le plus possible dans leur construction. 

Il y a donc antagonisme naturel enlre les deux compa- 
gnies/sur ce point, comme sur beaucoup d'autres. 

Nous voyons cependant qu'elles choisissent le même 
mandataire et les mêmes arbitres; d'où il suit que leurs in- 
térùLs sont solidaires, sont les mêmes et se confondent, 
(»n réalité, dans la personnalité du mandataire, de M. dô 
Hirscli. Anomalie, dira-t-on. Nullement. Ce fait, sur- 
prenant en apparence, est la conséquence naturelle et vou- 
lue de l'ensemble d'une situation dont les artifices tombent 
d'eux-mêmes. C'est simplement la vérité qui, puisant sa 
force en elle-même, déchire les voiles dont Tenveloppaient 
des textes mensongers. Elle repend ses droits : elle appa- 
raît sous la forme de M. de Hirsch, le principal intéressé en * 
la question, luttant seul contre le gouvernement ottoman. 
La grande affaire, c'est d'arracher au gouvernement 
ottoman le plus d'argent possible. Cela fait, M. de Hirsch 
et tous les clients qui marchent ù sa suite procéderont 
à la répartition amicale et fraternelle du produit de la 
campagne. 

Les demandes d'indemnités présentées par M. de Hirsch 
sont au nombre de 43. Elles prennent pour point d'appui ou 
pour prétexte rinexôcution par le gouvernement des tra- 
vaux qu'il devait construire (chemins de fer, routes, ports, 
(juais, etc.). M. de Hirsch met encore à la charge du 
gouvernement un grand nombre do faits qui auraient été 
préjudiciables à ses intérêts. 
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Parmi ces demandes, les unes paraissent motivées : car 
le gouvernement, par sa faute, s'est placé dans le cas de 
légitimer certaines réclamations. Mais celles-lil même sont 
formulées par M. de Hirsch avec une exagération évidente 
et hyperbolique.il force le chiffre desa demande d'indemni- 
tés. D'autres, les plus importantes, sont absolument inad- 
missibles. Nous nous proposions de le démontrer, lorsque 
la nomination de la commission arbitrale est venue modi- 
fier nos projets. Les travaux de cette commision feront 
l'objet d'une seconde brochure qui comprendra Pétude des 
réclamations de M. de Hirsch, dont on mène très-grand 
bruit, et, en regard, celle des réclamations du gouverne- 
ment, qui sont autrement sérieuses que celles du conces- 
sionnaire. 

Pour le moment, nous prouverons le fait, par nou3 
avancé, de l'exagération de certaines demandes de M. de 
Hirsch, de l'inanité de certaines autres, en citant deux 
exemples, nous réservant de compléter, en temps et lieu, 
cette démonstration. 
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EXAMEN DE LA QUESTION DES RETARDS DANS LA MISE EN 
EXPLOITATION DES DIVERSES SECTIONS. 



En vertu de FHrticIe 4 de la convention du 18 mai 1872, 
le concessionnaire est chargé du payement des intérêts des 
obligations représentant la dépense de premier établisse- 
ment de chaque section des lignes, jusqu'au moment où 
cette section est mise en exploitation. 

Dès lors, tout retard imprévu dans la mise en exploita- 
tion d'une section, constitue, pour le concessionnaire, une 
charge pécuniaire additionnelle. 

Or, le concessionnaire semble, dans ses réclamations, 
partir de ce principe, fort contestable, que chaque jour de 
retard dans une formalité à remplir par le gouvernement, 
en vertu du cahier des charges^ occasionne également un 
jour de retard dans la mise en exploitation de la ligne, et, 
par conséquent, grève son budget d'un jour d'intérêts des 
obligations correspondantes. 

C'est d'après dépareilles bases qu'il arrive à réclamer 
du gouvernement des indemnités excessives. 

Pour rentrer dans les limites de la raison et de l'équi- 
té, on doit remarquer, tout d'abord, que les conventions 
de mai 1872 n'ont stipulé aucune réserve pour les retards 
qui se seraient produits antérieurement h cette date. 
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Il est donc rationnel de rejeter, en principe, toutes ré- 
clamations pour retards antérieurs au 18 mai 1872. 

Toute une série fort importante de demandes, formu- 
lées à tort par le concessionnaire, est ainsi immédiate- 
ment éliminée. 

Une seconde observation est suggérée par le simple bon 
sens : c^est qu'en pratique, il ne se produit pas effective- 
ment un jour de retard dans la mise en exploitation d'une 
section, pour chaque jour de retard apporté dans l'appro- 
bation des plans, ou dans la livraison des terrains de cette 
section. 

Si, en effet,un retard du gouvernement peut être fâcheux 
pour l'avancement des travaux, lorsqu'il se produit dans 
la saison des longues journées, il peut se faire que le retard 
n'ait qu'une importance secondaire, sinon complètement 
nulle, s'il a lieu en hiver, à un moment où les travaux 
sont forcément suspendus. 

Il y a, en un mot, pour chaque réclamation de cette 
nature, à examiner jusqu'à quel point le gouvernement 
a été cause d'un retard effectif dans l'achèvement des 
travaux. 

Une troisième remarque à faire, et le concessionnaire 
n'en a, paraît-il, tenu aucun compte, c'est que, un retard 
ne peut être pris en considération qu'à partir du délai de 
trois mois laissé au gouvernement par le cahier de^ 
charges, art. 3, pour remplir les formalités de l'appro- 
bation des plans ou de la livraison des terrains, cl en sup- 
posant, bien entendu, que les projets ou les plans d'ex- 
propriation aient été i)résentés par la société dans la 
forme voulue. 

Et lorsque les retards effectifs auront été ainsi vérifié^i 
cl constatés, on devra, croyons-nous, rechercher encore 
quelle a été la cause de ces relards. . 

La responsabilité en incombe-t-elle au gouvernement? 



doit-elle être attribuée à des causes résultant de sa volonté, 
de son fait ? 

On trouvera ainsi que la société n'est autorisée à se 
plaindre que des retards apportés par le gouvernement 
dans l'autorisation de mise en exploitation des sections 
déjà reçues parle contrôle commun. 

Mais ici encore^ il est évidemment inadmissible que le 
retard compte à partir du jour même de la réception pro- 
visoire; car il faut que le procès-verbal de réception par- 
vienne au gouvernement; qu'on vérifie si les conditions 
de l'article? de la convention d'exploitation, relatives aux 
longueurs exigibles pour les sections ouvertes succes- 
sivement, ont été remplies; qu'il y ait échange de pièces 
entre le ministère et la Sublime Porte. 

Ces formalités et cet examen exigent donc un délai. Et 
de plus,ce délai ne peut être le même pour toutes les sec- 
tions. Il doit varier, comme les distances qui séparent les 
diflférentes sections du siège de l'administration centrale^ 
de la capitale, et être soigneusement calculé sur la base 
de ces diversités de distances. 

En appliquant l'cnalyse, telle qu'elle vient d'être indi- 
quée, aux réclamations de la société, il est clair qu'on 
arrivera à réduire, sinon à néant, du moins i» des pro- 
portions très-modérées les indemnités que Ton réclame du 
gouvernement. 

Pour préciser par -un chiffre, nous croyons pouvoir 
avancer que telle réclamation de 20 millions,par exemple, 
produite pour l'objet que nous venons d'examiner, serait 
ainsi réduite à 3 millions tout au plus. 
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L'AFFAIRE DES i9 MILLIONS. 



M. de Hirsch argumente de rarticlell des nouvelles 
conventions pour prétendre qu'il a le droit de réclamer du 
gouvernement une somme de 19 millions, pour études et 
frais accessoires, en sus du prix kilométrique stipulé dans 
les contrats. 

Cet article énonce que: «la résiliation n'atteint pas les 
» arrangements concernant les mandats N® 1 à 23 inplusi- 
» vement^ déjà visés, dont le montant reste acquis, suivant 
» la répartition acceptée». 

On ne saurait comprendre comment la logique de M. de 
Hirsch lui permet de déduire de cette rédaction qu'il a 
droit à 19 millions en sus du prix kilométrique. 

M. de Hirsch a mis on avant bien des raisons diver- 
ses, car il est à remarquer qu'en cette question son pro- 
cédé d'argumentation est loin d'être invariable. Il a pré- 
tendu notamment que le gouvernement a approuvé Tînte)-- 
prétation qu'il donne de l'article 11, et cela pour tenir 
compte à la société de construction du sacrifice qu'elle 
faisait en acceptant 72,727 francs par kilomètre, au lieu 
de 85,000 francs, pour la capitalisation de la rente kilo- 
métrique de 8,000 francs. 

A la connaissance de tous, au contraire, on avait fait 
remarquer ft M. de Hirsch que la rente de 8,000 francs ne 
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pouvait être capitalisée par le gouvernement à un taux 
autre que celui de 11 %, puisque ce taux de 11 % était la 
base de tous les contrats passés entre le gouvernement et 
M. de Hirsch; on avait ajouté qu'il serait par trop dérai- 
sonnable que M. de Hirsch eût le droit d'admettre et 
d'invoquer le taux de 11 ^joj quand il lui était favorable, 
et de le rejeter, quand il lui était préjudiciable. 

8000 francs capitalisés à 11 Vo donnent fr 72,727 

et il faudrait qu'ils fussent capitalisés à 9 1/2% 

pour donner approximativement francs 85,000 

M. de Hirsch avait reconnu la justesse de cette obser- 
vation. Ne pouvant la réfuter, il avait été trop heureux que 
le gouvernement lui remît un capital de 72,727 francs en 
représentation d'une rente de 8,000 francs que devait lui 
payer la compagnie d'exploitation. 

Il n'a donc nullement été question de sacrifices subis 
par M. de Hirsch, lorsqu'on a fixé le chiffre de 72,727 
francs^au lieu de celui de 85,000 francs: aucun mot ne fut 
prononcé, aucune allusion ne fut faite pour lui donner des 
dédommagements, à un titre quelconque; et, dès lors, com- 
ment aurait-on pu lui accorder une somme de 19 mil- 
lions, en compensation d'un sacrifice qui n'existait pas ? 

C'est le gouvernement seul qui avait fait un premier 
sacrifice, en consentant au paiement du capital kilométri- 
que de 72,727 francs; il en avait fait un second en consen- 
tant à réduire de 10,000 francs à 5,000 francs par kilo- 
mètre, le prix à payer par M. de Hirsch, pour les terrains. 
(Article 7 des nouveaux contrats). 

Ld question est simple. 

Le gouvernement, par faveur spéciale, a bien voulu 
approuver les mandats relatifs à ces 19 millions. Il a ainsi 
donné à M. de Hirsch un à-compte considérable sur le 
montant total de la somme qu'il avait à recevoir ulté- 
rieurement. 
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Que fait M. de Hirsch? Il se hâte de témoigner sa re- 
connaisssance en prétendant donner à cette faveur une 
extension absolument imprévue. Il affirme que ces 19 
millions sont, non pas un à-compte sur la somme totale^ 
mais un supplément à cette somme. 

Et sur quoi base-t-il cette interprétation i Est-ce sur 
les contrats? 

Mais les contrats déclarent de la manière la plus ex- 
plicite que le gouvernement n'a rien à payer en dehors 
de la capitalisation à 11 Vodes 14,000 francs, d'une part,et 
du rachat de la rente kilométrique de 8,000 francs, 
d'autre part; et il est bien certain que si les 19 mil- 
lions avaient dû être ajoutés à ce capital, au lieu d'en 
devoir être déduits, les conventions l'auraient formelle- 
ment exprimé. 

Donc, on. ne saurait trop le répéter, le gouvernement n'a 
jamais accepté, ni approuvé, ni même connu les dépenses 
préliminaires de M. de Hirsch ; il lui a simplement fait, 
sur sa demande, une avance à à valoir sur le forfait 
kilométrique. N'oublions pas de dire que la situation de 
M. de Hirsch était loin d'être prospère, au moment où le 
gouvernement lui donnait cette nouvelle preuve d'une 
bienveillance vraiment merveilleuse. Mais il ne vint, à 
cette époque, à l'esprit de personne que cette avance pût 
être transformée par le concessionnaire en supplément 
de prix. C'est cependant à ce titre que les 19 millions 
sont aujourd'hui réclamés par M. de Hirsch, en vertu 
d'une interprétation erronée, illogique et audacieuse du 
texte du contrat. 

D'ailleurs, il est un dernier fait absolument démonstratif. 
Au lendemain de la signature des conventions du 18 
mai. M, de Hirsch a remis au ministre des finances le 
compte des sommes dont il se prétendait créancier envers 
le gouvernement ottoman. Les 19 millions ne sont pas 
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portés sur ce compte. Et, comme il n*est pas admissible 
que cette omission provienne soit d'un oubli, soit d*un 
fapsus calamij on reconnaît encore une fois, en cette af- 
faire, les caractères distinctifs que présentent trop souvent 
los réclamations de M. de Hirsch. 

Il est vrai que, plus tard, vers la fin de Tannée 1872, 
(Toyons-nous,M.deHii-sch a présenté un décompte dans le- 
«juel il était question de ces 19 millions. Mais, d'après ce 
décompte même, M. de Hirsch, préjugeant la question et 
s(* payant de ses mains, avait déjà prélevé la somme de 19 
millions sur l'ensemble des obligations qu'on lui avait 
remises. 

Ce véritable abus de confiance motivera sans doute, de 
la part du gouvernement une demande de dommages- inté- 
rêts qui devront être exactement du montant du service 
des intérêts sur les obligations que le concessionnaire s'est 
attribuées indûment, en payement de ces 19 millions. Aux 
deux exemples que nous venons de citer, nous pour- 
rions en ajouter beaucoup d'autres. C'est ce que nous 
forons, ainsi que nous l'avons annoncé, en temps et lieu. 
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